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INTRODUCTION


La CSN s'est toujours préoccupée des questions touchant l'éducation 
et la formation. Elle a traité ces questions non seulement du point de 
vue des intérêts des classes populaires mais aussi du point de vue de la 
promotion des francophones comme collectivité. Ses premières reven­
dications, en effet, portent sur des manuels et un enseignement techni­
que en français. Il y a dans cette revendication une recherche d'égalité 
que lrorï< retrouve d'un autre point de vue dans celle de l'enseignement 
gratuit- pour tous et à tous les niveaux. La CSN ne s'est pas contentée 
de fortftu 1er une telle réclamation. Dès- les années '50 et surtout au dé­
but ëQ§ années '60, elle s'est engagée activement dans de vastes campa­
gnes d'information et de mobilisation sur cet objectif. 

Dari$ la dernière décennie, elle a questionné la Loi sur la formation 
professionnelle des adultes (1971), elle a dressé un bilan sommaire de 
la réformé de l'éducation (1974), elle est intervenue sur des sujets 
comme le financement public de l'éducation syndicale autonome 
(1977), le congé-éducation et la productivité (1979), dans d'autres mé­
moires aux différents gouvernements à diverses reprises. Avec la Fédé­
ration nationale des enseignants québécois qui lui est affiliée, elle a 
présenté en 1980 des analyses sur les réformes que" le ministère de 
l'Education du Québec veut introduire dans le réseau collégial. 

La CSN intervient d'autre part à l'occasion des négociations pour 
revendiquer diverses formules de formation, de perfectionnement ou 
recyclage de ses membres. Là aussi elle met d'énormes efforts, parfois 
avec succès, pour aller chercher des mesures concrètes dans le sens des 
objectifs qu'elle préconise. 

Nous nous sommes réjouis —un peu trop vite sans doute—que le'gou­
vernëment ait mis sur pied la Commission sur la formation profession­
nelle et socio-culturelle des adultes. "Un peu trop vite" disons-nous. 
En effet, au moment Où nous terminons ce mémoire, nous prenons 
connaissance des intentions de ce même gouvernement de sabrer de 
façon drastique dans le peu de ressources mises à la disposition des 
adultes et nous apprenons le retour en arrière quant à la gratuité de 
l'éducation des adultes au collégial. 

Nous avons cNoisi de privilégier dans ce' mémoire, certains thèmes cjui 
nous semblent prioritaires pour les travailleurs, travailleuses et classes 
populaires, soit 

• la formation professionnelle, 

• l'éducation populaire autonome, 

• la formation syndicale, 

• : le rôle des établissements d'enseignernerit dans la f&rrnatïon syndi­
cale et populaire, 

• le congé-éducation payé. 
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Mais avant d'aborder ces questions et pour mieux situer les revendica­
tions qui suivent, nous croyons utile de soumettre quelques considéra­
tions sur le système d'éducation en général. 



QUELQUES CONSIDERATIONS SUR LE SYSTÈME 
D'ÉDUCATION EN GÉNÉRAL 

un principal objectif: 
la démocratisation 

pour les jeunes 
du primaire 
et du secondaire, 

au cégep. 

chez les étudiantes. 

La réforme scolaire au Québec, préparée par la Commission royale 
d'enquête sur l'enseignement (Commission Parent) qui présenta son 
rapport de 1963 à 1966, voulait répondre à plusieurs objectifs, dont 
particulièrement la démocratisation scolaire, c'est-à-dire l'égalité des 
chances pour tous et toutes, quelle que soit leur origine sociale, d'a­
voir le même accès aux ressources éducatives. 

Nous examinerons brièvement les résultats par rapport aux attentes 
que les commissaires et le gouvernement du temps avaient suscitées. 

Disons d'abord que l'objectif de démocratisation scolaire est loin d'être 
atteint même si des progrès considérables ont été faits au bénéfice des 
classes populaires. 

Au niveau élémentaire, la réforme scolaire a signifié la disparition de 
petites écoles pour regrouper les enfants en plus grand nombre, facili­
tant la formation de classes pour chaque degré. Il y a là des avantages 
pédagogiques, mais qui avaient aussi leur contrepoids, dont le déplace­
ment, sur de longues distances par autobus scolaire. Cela est d'autant 
plus vrai avec la fermeture d'écoles de quartier ces dernières années. 
Au niveau secondaire, la naissance des polyvalentes visait le même ob­
jectif. Cependant, le manque de personnalisation de ces institutions, le 
mode de division entre les enfants ayant des capacités intellectuelles 
différentes (cours allégés, enrichis) ont maintenu en pratique les sépa­
rations du temps entre le cours commercial et le cours scientifique. 
Cette inégalité des chances va s'accentuer dans les autres niveaux, col­
légial et universitaire, pour ceux qui s'y rendront. 

Au stade suivant, l'ouverture des cégeps a effectivement permis l'ac­
cès aux études collégiales pour un bon nombre d'étudiants d'origine 
ouvrière, sans pour autant supprimer la discrimination exercée contre 
eux puisque nous retrouvons ces étudiants en proportion moindre au 
niveau collégial que ce n'est le cas pour les étudiants de classe moyenne 
et supérieure, et nous les retrouvons proportionnellement plus nom­
breux au cours "professionnel" (conduisant au marché du travail) 
qu'au cours "général" conduisant à l'université. 

Un certain déblocage s'est aussi réalisé pour les étudiantes. En effet, 
nous signalons une rapide progression du nombre d'étudiantes au ni­
veau collégial. Cependant, nous notons que les étudiantes des classes 
populaires se trouvent dans des options traditionnellement réservées 
aux femmes, c'est-à-dire les techniques humaines, administratives et 
biologiques. Les étudiantes des classes populaires sont donc double­
ment discriminées: accès moindre que leurs collègues des classes supé­
rieures au cours collégial, et orientation vers des secteurs d'étude très 
précis dits "féminins". Cette situation que nous avons dénoncée en '74 
se perpétue. Le mémoire en préparation au Conseil du statut de la fem­



chez les adultes, 
accroissement 
des inscriptions 

mais le système 
ne corrige pas 
les inégalités de départ. 

inégalité dans 
l'accès aux ressources, 

me souligne que ces discriminations se sont maintenues dans les années 
subséquentes et qu'elles s'accentuent au niveau universitaire. (Projet 
de mémoire, Conseil du statut de la femme, pages 4 à 6). 

La réforme de l'éducation a signifié pour les adultes un progrès intéres­
sant dans la mesure où les ressources éducatives étaient beaucoup plus 
grandes, permettant un accroissement très considérable des inscriptions. 

Dans un dossier réalisé par l'ICEA, on note qu'au niveau secondaire 
les inscriptions-matières sont passées de 144,000 en 1965-66 à 467,000 
en 1977-78. Dans les cégeps, la clientèle est passée de 8,000 adultes en 
1967-68 à 58,000 en 1976-77. Au niveau universitaire, les inscriptions 
d'adultes à temps partiel vont progresser aussi très rapidement. En 
1962, elles comptaient pour 14 pour cent par rapport à la population 
étudiante totale des universités, pour 31 pour cent en 1970, soit 
23,500 personnes et pour 51 pour cent en 1978-79, c'est-à-dire 86,000 
adultes. Si l'on ajoute à cela les étudiants à temps complet au niveau 
collégial (4,000), au niveau universitaire (6,000), les adultes inscrits à 
des cours non-crédités (25,000) et autant inscrits aux activités de for­
mation des autres ministères, on arrive à un total d'environ 380,000 
adultes qui sont inscrits dans le réseau public. 

Le secteur populaire rejoint toujours, selon la même source (ICEA), 
environ 60,000 adultes par année tandis que le secteur privé, compre­
nant la formation en usine, les écoles spécialisées, les écoles académi­
ques, etc., entre 100,000 et 200,000 adultes. 

Près de 700,000 adultes participent ainsi à des activités de formation 
chaque année ce qui équivaut à 15 pour cent de la population adulte 
du Québec. (ICEA - Pour l'égalité d'accès à l'éducation des adultes, 1980, pages 
3 et 4;1 

Détaillons ces statistiques, nous nous rendrons à l'évidence que l'ou­
verture aux adultes du secteur public, tant au niveau secondaire, 
collégial qu'universitaire, ne règle pas les problèmes de l'inégalité 
d'accès de même que d'orientation professionnelle. 

Nous avons signalé que les jeunes provenant des classes populaires 
étaient défavorisés et ce, dès le niveau secondaire, se retrouvant soit 
dans des cours allégés, soit dans le "professionnel", court ou long, con­
duisant au marché du travail, que la proportion (25 pour cent) qui ac­
cède au niveau collégial se retrouve majoritairement là aussi dans les 
cours dits "professionnels". Cette inégalité de départ se retrouve chez 
les adultes. Les adultes qui ont quitté rapidement le réseau scolaire ré­
gulier ou qui n'y ont pas eu accès sont ceux qui sont le moins repré­
sentés en proportion dans la formation des adultes. 

Le tableau statistique suivant indique que la population la moins scola­
risée est celle qui est déjà la moins présente dans l'éducation aux 
adultes, au niveau des commissions scolaires. 



inégalité des sexes 

Les exclus du système 

Répartition de la population québécoise de plus de 15 ans

et de la clientèle adulte des services de l'éducation des adultes

dans les commissions scolaires, par niveau de scolarité (1971)


% clientèle éducation des adultes 
Scolarité % population du Québec dans les commissions scolaires 

13 ans et plus 10 14 
1M3ans 25 40 
9-10 ans 23 25 
5- 8 ans 34 18 
4 ans et moins 8 3 

Statistique du Canada - 1971 
Statistique éducation des adultes 1976-77 
DGEA 1979, page 131 

Cette situation a des conséquences à plus d'un point de vue mais no­
tamment au chapitre de l'emploi, de la sécurité au travail, et de la par­
ticipation à la vie démocratique. ... L'instruction ne crée pas l'emploi 
et le relèvement général du niveau d'instruction au Québec ne saurait 
pallier l'absence d'une politique de développement économique per­
mettant le plein emploi. Mais on constate que les moins instruits sont" 
plus chômeurs. 

Nous n'avons pas de données semblables pour les niveaux collégial et 
universitaire, mais il y a tout lieu de croire que ces inégalités sont au 
moirî aussi grandes qu'au niveau secondaire. 

Non seulement les femmes subissent-elles les mêmes discriminations, 
que les hommes en fonction de leur classe sociale, mais parce qu'elles 
sont moins présentes dans les entreprises, cela limite leur accès au pro­
gramme de formation en cours d'emploi. Les discriminations se trou­
vent donc augmentées du fait que les subventions gouvernementales 
pour un tel programme sont accordées à l'entreprise et non à l'école 
où les femmes auraient accès. 

Dans le réseau public d'éducation aux adultes, si les femmes ont accès 
à l'école dans les même proportions que les hommes, elles sont défavo­
risées par d'autres biais. Ainsi dans les commissions scolaires, elles for­
ment 87 pour cent de la clientèle des cours socio-culturels non-crédités. 
Au niveau collégial, elles sont sous-représentées en formation profes­
sionnelle sauf dans des options de caractère dits "féminins" (secréta­
riat, diététique, techniques infirmières, bibliotechnique). Un phéno­
mène semblable se retrouve dans les universités où les femmes se re­
trouvent dans certaines options qui correspondent à des secteurs d'em­
ploi traditionnellement réservés aux femmes (nursing, traduction, pé­
dagogie aux inadaptés). 

Comment ne pas mentionner la situation des personnes exclues ou à 
tout le moins peu acceptées dans le système. Nous pensons particuliè­
rement aux immigrant-e-s, aux autochtones, aux déficients mentaux, 
aux handicapé-e-s physiques, aux détenu-e-s. La réforme de l'éduca­
tion n'a pas été pour ces groupes, n'a pas permis l'élargissement signalé 
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les tâches, en plus de déposséder le travailleur du contrôle de son tra­
vail, risque d'infléchir la politique de formation pour l'assujettir à la 
division sociale du travail préconisée par les classes dirigeantes et orien­
tée en fonction d'impératifs de rentabilisation avant tout. 

Les réformes proposées au niveau collégial en sont un exemple. Les 
rapports Nadeau en 1974, GTX en 1976, le livre blanc sur les collèges 
du Québec en 1978, ont voulu tour à tour amener des transformations 
dans des programmes touchant particulièrement l'enseignement "pro­
fessionnel". Ces transformations visaient à limiter davantage la forma­
tion de l'étudiant au strict besoin du marché, Au lieu de forcer la re­
mise en question du type de développement de notre société, on songe 
à faire coïncider la formation avec les impératifs du développement 
capitaliste, orienté vers les profits et les privilèges d'une minorité. 

"Tout programme de formation à l'intention des adultes doit d'une 
part procurer aux individus la compétence qui leur est nécessaire pour 
occuper des emplois rémunérateurs et d'autre part, fournir aux em­
ployeurs les travailleurs productifs dont ils ont besoin pour soutenir la 
concurrence dans un monde assujetti à une rapide transformation éco­
nomique et technologique". (Cité dans GOTLIEB, A. Formation 75 - Hana 
vol. 1, no. 1, page 5). 

Cette déclaration en 1975 du sous-ministre responsable du programme 
fédéral de la formation des adultes, indiquait les intentions du gouver­
nement fédéral en matière de formation des adultes. 

C'est contre ces pressions que nous luttons à la CSN pour exiger une 
formation qui soit fonction des aspirations et aptitudes de chacun. 
Cette formation ne peut trouver sa réalisation que dans un développe­
ment social, économique, politique, fonction des besoins et aspirations 
des classes populaires. C'est dans cette optique que nous posons la pro­
blématique de la formation. 



Politique de plein emploi 
ou politique de main-d'oeuvre 

Un défi social, 
le plein emploi 

QUALIFICATION RELLE, 
POTENTIELLE 
ET ENTRAINEMENT 

Qualification réelle 

Qualification potentielle 

Entrafnement 

• d'augmenter l'insécurité face
aux fermetures d'entreprises 

 aux changements technologiques, 

• d'augmenter la difficulté face au besoin de s'organiser, de se syn­
diquer, de bâtir un rapport de force face à l'employeur. 

La formation ne doit pas être le moyen de régulariser le marché du tra­
vail en freinant et en retardant l'entrée sur le marché du travail. Elle 
est une des composantes d'une politique de l'emploi qu'on préférera 
à une politique de main-d'oeuvre. La première visant le plein emploi 
de l'ensemble des travailleurs, la deuxième visant à répondre aux be­
soins de main-d'oeuvre des entreprises. Nous sommes donc favorables 
à une formation qui, visant le plein emploi, ne serait pas assujettie au 
perpétuel changement du marché du travail, issue des courbes de l'of­
fre et de la demande de l'emploi. 

Ceci nous renvoit au type de société que l'on préconise, c'est-à-dire 
une société qui réponde aux aspirations et aux besoins des travailleurs 
et travailleuses. 

Pour définir nos objectifs de formation, nous croyons important de 
distinguer entre qualification réelle potentielle et entraînement. 

Il existe pour chaque emploi relié à un métier ou une profession dans 
la société, un niveau de qualification professionnelle qui est nécessaire 
pour réellement remplir la tâche, les opérations et les responsabilités 
de cet emploi. C'est ce que nous appelons la qualification réelle. 

La définition du contenu de cette qualification peut être faite à partir 
de l'observation des gens en activité dans l'entreprise. Cette qualifica­
tion est donc définie par la tâche réelle d'un travailleur, elle est reliée 
aux tâches spcifiques d'un emploi dans une entreprise donnée et en 
conséquence peut varier pour le même métier d'une entreprise à l'au­
tre. La qualification réelle d'un mécanicien va varier selon le type d'en­
treprise dans lequel il va travailler. Le type d'organisation du travail 
dans notre société peut conduire à une division des tâches en unités 
suffisamment petites (parcellisation des tâches) ce qui entraîne la dé­
finition d'une qualification réelle, restreinte pour remplir ces tâches. 
Une telle organisation du travail ne devrait pas servir de base à une 
définition de la formation. 

Au-delà de la qualification réelle, chaque travailleur qui se présente sur 
le marché du travail possède, quel que soit son cheminement préalable, 
une qualification potentielle, une aptitude à remplir des tâches. 

Cette qualification peut être obtenue à partir d'une expérience de tra­
vail, d'une formation en institution, par "autodidactie" ou simplement 
par expérience de vie (travail familial, ménager, etc.). Cette qualifica­
tion est étendue et déborde habituellement largement les qualifica­
tions réelles requises pour un emploi. Elle peut s'appuyer sur une des 
spécialités mais est définie en terme d'aptitude après un entraînement 
à remplir des tâches. 

Pour tout travailleur et travailleuse arrivant darfs un emploi, la période 
d'adaptation nécessaire pour qu'ils connaissent l'équipement, l'organi­
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DES CONSIDERATIONS 
SUR LE SYSTÈME 
D'ÉDUCATION ACTUEL 

L'école, un système 

Le rôle des acquis 
de formation 

La formation dite 
"générale" 

étudiants du "général" 
et du "professionnel" 

séparation du manuel 
et de l'intellectuel 

sation, les exigences particulières d'une entreprise face à son emploi, 
relève d'un entraînement. Donc, le lieu en reste l'entreprise. L'on doit 
bien distinguer l'entraînement de la qualification réelle et potentielle 
puisque son rôle est limité à la bonne connaissance des exigences d'un 
poste de travail. 

Dans le cas d'une modification dans la définition de la tâche d'un tra­
vailleur à l'emploi (nouvelle machine, redéfinition de postes, etc.), 
l'adaptation nécessaire relève d'un entraînement nouveau. Le lieu en 
reste aussi l'entreprise. 

Dans ces remarques nous apparaît la charnière entre ce qui doit servir 
à définir une véritable formation, la qualification potentielle et qui 
s'attache au travailleur (jeune ou adulte) de ce qui n'est qu'une adapta­
tion à un emploi, l'entraînement qui s'attache à l'entreprise. Ceci aura 
des conséquences aussi sur la définition des lieux de formation. 

La qualification réelle nécessaire pour un emploi n'est pas toujours jus­
tifiée par les exigences académiques demandées aux travailleurs pour 
obtenir cet emploi. Ces exigences académiques servent souvent à frei­
ner l'entrée sur le marché du travail en période de crise de l'emploi et 
n'ont que très peu de lien avec la qualification réelle de l'emploi. 

L'école, dans son fonctionnement actuel, privilégie une formation con­
çue pour le niveau supérieur oubliant de répondre adéquatement aux 
besoins du plus grand nombre d'étudiants qui eux sortent avant la fin 
de ce système. Il ne faudrait pas oublier que près de 75 pour cent des 
étudiants quittent le système scolaire après le secondaire V. 

L'organisation du travail de notre société détermine le système de re­
connaissance des acquis de la formation (diplômes, certificats, etc.). 
Ces diplômes constituent le lien entre le système d'enseignement et la 
société et sont devenus un élément de processus de sélection sociale. 
Dans ce sens, l'école reproduit et renforce le modèle de la division 
sociale des tâches et du travail. 

L'école actuelle utilise une définition de la formation générale qui est 
un héritage d'enseignement de caste qui faisait de la religion, puis des 
humanités, et maintenant des sciences humaines, le moyen de former 
une élite dirigeante. 

En effet, elle effectue un partage constant entre les étudiants qui 
d'une part, doivent sortir sur le marché du travail plus rapidement et 
qui ont à subir un apprentissage plus contraignant en contenus, en sur­
charge de travail et dont les objectifs de formation tendent à être limi­
tés à de l'entraînement de ceux qui d'autre part, peuvent différer 
leurs apprentissages et ainsi connaître des horaires allégés, des conte­
nus plus généraux et possèdent mieux ainsi les moyens de parfaire leur 
formation par l'utilisation d'un temps libre. 

Cette distinction dans les faits entre la formation générale et la forma­
tion professionnelle comme étant deux formations différentes, accen­
tue la division entre le manuel et l'intellectuel et justifie par ce fait la 
hiérarchie et la division du travail en dévalorisant le travail manuel. Ce 
genre de formation professionnelle est en fait hérité directement des 
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séparation entre 
le technique 
et le scientifique 

les ghettos sexuels 
d'emploi 

LA FORMATION: 
NOS OBJECTIFS 

méthodes d'organisation du travail tayloristes et fordistes caractérisées 
par la séparation du travail de conception et du travail d'exécution, 
par la parcellisation des tâches entre les travailleurs au point qu'aucun 
d'entre eux ne peut comprendre le processus de production dans son 
entier, avoir de l'emprise sur lui. Ainsi, les travailleurs ne peuvent le 
transformer en fonction de leurs intérêts. 

Dans l'enseignement des sciences, l'école utilise la division entre le 
scientifique et le technique, renforçant ainsi l'idée que plus une scien­
ce est impliquée dans la vie pratique, plus elle perd son caractère 
scientifique. On arrive ainsi à donner une formation technique trop 
limitée, privant l'étudiant de la maftrise de son métier et de ses condi­
tions de travail par une meilleure compréhension du processus de pro­
duction. 

L'école actuelle perpétue les inégalités hommes/femmes de notre so­
ciété, en utilisant insuffisamment l'orientation et la formation pour ré­
duire les ghettos sexuels d'emploi reposant sur une division sexuelle du 
travail. Les programmes du PFMC de formation professionnelle ne 
comptaient que 29,5 pour cent de femmes en 1975-76 et rien ne per­
met de penser que cette proportion ait bien changé. De plus, elles ont 
un choix d'options beaucoup plus restreint que les hommes. Ainsi, 
dans les programmes de formation professionnelle à temps partiel du 
PFMC, sur 300 à 400 options possibles, à peine 60 comptent une pro­
portion de femmes relativement importante et quatre options à elles 
seules regroupent 43 pour cent de femmes. Celles-ci —sténo-dactylo 
bilingue, commis dactylo, commis-comptable, techniques infirmières— 
correspondent à des ghettos d'emploi qui leur sont réservés sur le mar­
ché du travail. La majorité des options leur sont interdites parce que 
seules les personnes qui veulent se perfectionner dans leur métier ou 
occupation ont accès à ce programme. Les femmes ne peuvent donc 
pas se recycler dans d'autres options ou métiers occupés par les hom­
mes. Le système reproduit les pratiques discriminatoires du marché du 
travail. 

Ce que nous préconisons, c'est une formation globale qui s'attache à 
l'individu. Cette formation visera donc à donner aux travailleurs et 
travailleuses une qualification potentielle pour un champ d'activités. 
Elle visera particulièrement: 

•	 à ce que le travailleur soit capable d'organiser, de réaliser, de gérer 
et se révèle capable de réagir et lutter contre certaines contraintes, 
certains conditionnements et exploitations dont il est l'objet, 

•	 à ce qu'il puisse exercer ses responsabilités et ses droits d'une 
façon individuelle et collective, 

•	 Tappropriation de la science et de la technologie rattachées au 
champ d'activités choisi de façon à ce que le travailleur soit bien 
équipé pour remplir des tâches, 

•	 à ce que le travailleur soit capable de comprendre le changement 
social et culturel, à l'affronter et dans la mesure du possible, à le 
diriger et à le contrôler en vue d'établir une société plus humaine 
et plus équitable. 



la formation 
une et attachée 
aux travailleurs 

l'insertion 
de l'éducation aux adultes 
dans le système public 

NOS REVENDICATIONS 

Pour atteindre ces objectifs, la formation s'appuiera sur les capacités 
de transfert de connaissances acquises dont sont capables les individus 
(exemple: la connaissance des outils à fer entraîne la connaissance des 
outils à bois) ainsi que sur une formation pratique, concrète acquise, 
par exemple, à l'aide de stages sous contrôle de l'éducation. 

Cette formation globale comprend la formation générale et profession­
nelle. Elle nie la séparation trop facilement faite entre ces deux aspects 
de la formation, puisque dans le travail, on retrouve des implications 
technologiques et ainsi que des implications sociales qui relèvent des 
sciences humaines. 

Pour nous à la CSN, la formation est une et attachée aux travailleurs. 
C'est pourquoi tout en reconnaissant que le système d'éducation dans 
sa gestion, sa structure, sa finalité, ne répond que très partiellement à 
nos conceptions de la formation, nous disons qu'il demeure le lieu 
privilégié parce qu'il propose une situation de formation plus éloignée 
de l'entreprise pour le formateur et les usagers (distance critique). 
Dans notre société, la recherche du profit optimum, par la crois­
sance et la rentabilité maximales, dans laquelle la main-d'oeuvre n'est 
qu'un facteur de production parmi d'autres, sont des objectifs des en­
treprises. Ces objectifs sont en contradiction avec ceux de la formation 
que l'on veut, il y a donc lieu d'établir cette distance critique entre 
l'entreprise et les lieux de formation. 

L'école reste le lieu privilégié pour étudier les systèmes de valeurs et de 
savoir-faire d'une société, les mécanismes de leur transformation et 
leur développement. 

Elle doit offrir une formation professionnelle de qualité, polyvalente 
et toujours perfectible, compte tenu de l'évolution technologique et 
scientifique. Cette formation n'a pas à se soumettre aux impératifs de 
la division du travail. Elle doit être à l'abri du contrôle du milieu du 
travail. 

Dans ce sens, nous préconisons l'organisation et l'insertion de l'éduca­
tion aux adultes dans le système public pour: 

• éviter que l'éducation des adultes ne devienne un secteur marginal 
soustrait aux exigences générales de qualité, de distances critiques 
et de conditions normales de travail pour les usagers et les ensei­
gnants, 

• permettre à l'éducation des adultes intégrée de favoriser le déve­
loppement de stratégies éducatives diversifiées pour répondre aux 
besoins de la majorité des adultes. 

Une formation globale permanente de qualité qui soit orientée sur 
les besoins des travailleurs et qui définit le travail comme partie in­
tégrante de la culture, 

que l'école reste et demeure le lieu de la formation sous réserve d'y 
modifier les rapports avec la communauté, 
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•	 que l'éducation aux adultes soit intégrée au système public d'édu­
cation sous réserve d'y organiser des services spécifiques pour les 
adultes, 

•	 que la formation ne serve pas à régulariser le marché du travail et 
ainsi limiter l'accès à l'emploi. 
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L'EDUCATION POPULAIRE AUTONOME


L'éducation, un droit 

Les institutions publiques, 
un rôle de support 

II est de la responsabilité de l'Etat de favoriser une politique d'éduca­
tion qui assure le droit à l'éducation en vue de favoriser le développe­
ment individuel et collectif de tous les citoyens. Des efforts considéra­
bles ont été consentis au Québec au cours des 15 dernières années en 
vue de faciliter l'accès au système d'éducation. Toutefois, on est encore 
loin d'avoir atteint le niveau de démocratisation souhaitable. La pre­
mière partie de notre mémoire le rappelle, les classes populaires sont 
fortement l'objet de discrimination. 

Les besoins d'éducation et de formation ont donc trouvé une partie de 
la réponse dans les organismes volontaires d'éducation populaire. Nous 
n'élaborerons pas longuement sur le sujet. Qu'il suffise de citer quel­
ques passages d'un dossier publié par l'ICEA (Education populaire - Edu­
cation permanente: Financer le secteur volontaire, octobre '80, page 7). 

"Un développement fulgurant — Le témoignage le plus révélateur 
de l'importance de l'éducation populaire autonome au Québec de­
meure son développement fulgurant des dix dernières années: le 
fait que de sept projets présentés à la seule DGEA, on soit passé à 
près de 600 et la multiplication tout aussi impressionnante du 
nombre des sessions d'éducation syndicale sont des preuves écla­
tantes tant des besoins éducatifs que de la capacité des syndicats et 
groupes populaires d'y répondre. Le développement des groupes 
populaires eux-mêmes et la diversité de leurs activités sont les ma­
nifestations d'une recherche par les gens des milieux populaires de 
lieux d'apprentissage pour comprendre leurs conditions de vie et 
de travail et arriver à les transformer. 

Parce qu'elle est trop loin de leur réalité quotidienne, l'école ne 
réussit pas à rejoindre aujourd'hui ceux-là mêmes qu'elle a exclus 
hier quand ils étaient ou auraient dû être la clientèle du cycle pri­
maire ou secondaire. Les syndicats et groupes populaires, tant dans 
leurs activités formelles d'éducation que dans le quotidien de la vie 
associative sont, pour ces mêmes personnes, de véritables écoles où 
ils apprennent, par l'exercice démocratique du pouvoir collectif de 
décision et par l'action collective de transformation de leurs condi­
tions de vie et de travail, le fonctionnement des mécanismes de la 
vie politique dans laquelle ils n'étaient jusqu'alors que des sujets 
passifs. De fait, c'est l'ensemble de l'activité de ces organismes qui 
est apprentissage et réflexion critique à travers l'action collective 
de transformation du milieu." 

En éducation populaire, il revient donc aux syndicats et aux groupes 
populaires de prendre l'initiative de développer ces activités et d'en 
contrôler la réalisation. Le rôle des institutions publiques d'éducation, 
à ce niveau, consistera d'abord et surtout à appuyer les actions entre­
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Financement 

prises par les syndicats et les groupes populaires. Dans une perspective 
de démocratisation de l'éducation, il est nécessaire que les institutions 
publiques puissent jouer un tel rôle d'appui dans un secteur où elles 
reconnaissent que le leadership revient aux organisations autonomes 
des travailleurs et travailleuses (syndicats et groupes populaires). 

Différents rapports issus des milieux institutionnels ont mis de l'avant 
ces perspectives qui vont dans le sens d'une plus grande démocratisa­
tion. Tel est le cas, par exemple, du rapport SEAPAC (Service éducatif 
d'aide personnelle et d'action communautaire) sur l'animation du mi­
lieu (par les commissions scolaires), du Conseil supérieur de l'éduca­
tion, de l'UNESCO, du Conseil des Affaires sociales et de la famillle. 
Les recommandations de ces organismes concernent autant la recon­
naissance des OVEP comme instrument de formation que les mesures 
de financement adéquates. 

Bien que les budgets aient été augmentés de façon sensible (0 , les be­
soins sont bien au-delà. Un projet sur quatre seulement sera financé, 
il n'y a pas de réponse univoque et définitive au problème de finance­
ment de l'éducation populaire dans les syndicats et les groupes popu­
laires. Il y a des pistes à suivre, il y a des mécanismes à mettre sur pied, 
mais surtout, il y a un dynamisme vital à respecter pour éviter des ré­
ponses dogmatiques sclérosantes dont l'effet serait justement d'étouf­
fer cette force vive que représente l'éducation populaire autonome au 
Québec. 

Des réponses souples doivent être trouvées qui puissent respecter et 
favoriser l'autonomie du secteur volontaire populaire, une autonomie 
qui évolue au fil du temps, selon les régions, selon les catégories d'or­
ganismes. Ceux-ci ont fait et continuent de faire preuve de créativité 
pour répondre aux besoins des milieux qu'ils desservent et s'adapter à 
eux. Toute politique de développement du secteur volontaire populai­
re, pour être à la hauteur d'une politique d'éducation permanente véri­
table, doit apporter la même créativité et la même souplesse dans sa 
propre réponse aux besoins de l'éducation populaire autonome. 

Il importe d'assurer une sécurité financière à ces groupes pour permet­
tre de planifier leurs activités de façon rationnelle et de se développer 
conformément aux besoins auxquels ils répondent, plutôt que de dé­
pendre continuellement du bon vouloir de l'un ou l'autre ministère. 

Située dans une perspective d'éducation permanente, une politique de 
financement de l'éducation populaire autonome doit faire éclater le 
cadre trop limité des programmes actuels et embrasser le secteur vo­
lontaire populaire dans son ensemble. Ce droit fondamental à l'éduca­
tion permanente ne peut être assuré sans une politique globale de 
développement de ce secteur, politique qui doit être fondée sur un 
choix délibéré de démocratisation de l'éducation et, par conséquent, 
d'une priorité aux milieux populaires. 

(i)	 On note cependant dans l'Aide-mémoire sur les compressions bud­
gétaires du ministère de l'Education, qu'on veut "identifier les dos­
siers qui pourraient faire l'objet de demandes (de coupures) addi­
tionnelles (ex. les OVEP)". 8 janvier 1981. 



NOS REVENDICATIONS
 Nous endossons les revendications formulées par les OVEP dans le mé­
moire qu'ils déposaient devant le ministère de l'Education du Québec, 
en mai 1977 soit 

•	 la sécurité financière pour permettre de planifier les activités sur 
un certain nombre d'années 

•	 la non-ingérence de l'Etat dans les contenus de formation 

•	 des moyens pour se faire entendre des autorités publiques. 
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LA FORMATION SYNDICALE


Formation spécifique 

Les besoins 

Dans leur mémoire conjoint au ministère de l'Education, en juillet 
1977, la CSN, la CEQ, la FTQ et l'UPA ont développé leur point de 
vue sur le financement public sur la formation syndicale. Nous repre­
nons ici les grandes lignes de notre position. 

En lui-même, le mouvement syndical constitue une école de formation 
pour nombre de militants et travailleurs. 

Par l'objectif qu'il poursuit, qui est de favoriser la promotion des inté­
rêts collectifs c'est-à-dire de permettre aux travailleurs et travailleuses 
d'agir sur les conditions de travail, de comprendre le processus histori­
que dans lequel la société est engagée, de mieux contrôler leur environ­
nement et de pouvoir agir sur lui. 

Par la motivation, créée par les responsabilités des syndiqués, les ac­
tions qu'ils mènent et les mandats qui leur sont confiés par d'autres 
travailleurs. 

Par la méthode de formation, qui part de la réalité du travail, de son 
travail et de son expérience pratique, qui vise à se les approprier con­
sciemment et par l'action. 

Par le lieu de formation qui se situe le plus près possible des travail­
leurs et travailleuses au sein des organismes syndicaux locaux ou régio­
naux. 

Le mouvement syndical est et restera une école de formation irrempla­
çable. 

Les besoins de formation, définis par les organisations syndicales sont 
reliés aux objectifs et aux moyens qu'elles se donnent ainsi qu'aux re­
vendications qu'elles énoncent, qui traitent notamment: 
• de l'organisation de l'entreprise et du travail 

• de la division sociale du travail et du système hiérarchique 

• de la santé et de la sécurité au travail, du contrôle des cadences 

• des enjeux des négociations collectives (systèmes de rémunération, 
sécurité du revenu et régime de pension ...) 

• de la condition féminine 

• de la solidarité internationale 

• du droit syndical, de son organisation et de sa pratique. 
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Divers niveaux de formation sont nécessaires 

•	 formation de base pour tout militant, reliée à une fonction de res­
ponsabilité pour les membres des comités et les responsables de 
syndicats 

•	 formation plus avancée, visant à approfondir les connaissances éco­
nomiques, sociales et politiques et les orientations du mouvement 
syndical. 

Principes	 "L'éducation faite dans les organismes de la classe ouvrière (grou­
pes populaires, syndicats) représente une initiative que les autori-

Reconnaissance de la	 tés politiques doivent non seulement respecter mais également en-
formation syndicale	 courager d'une manière concrète, particulièrement en leur accor­
par l'UNESCO	 dant un appui financier adéquat. Elles doivent reconnaître concrè­

tement et sans discrimination le droit des travailleurs et des pay­
sans d'avoir accès aux fonds gouvernementaux pour financer l'édu­
cation qu'ils choisissent dans les organisations représentatives 
qu'ils se donnent pour prendre en charge leur situation de vie et de 
travail" (Paris UNESCO, 1976 - Ed. 76/CONF 811/5). 

Un droit	 L'éducation syndicale est un droit. Le mouvement doit donc disposer 
des ressources nécessaires à son développement. Ce serait d'autant plus 
normal que le patronat reçoit une aide massive pour ses propres activi­
tés de formation alors que ce sont les travailleurs qui majoritairement 
contribuent aux fonds publics. A l'heure actuelle, les sommes consa­
crées à l'éducatiion populaire sont très minimes. 

Le rôle des institutions publiques, en ce qui concerne l'éducation syn­
dicale consistera d'abord à permettre l'accès aux ressources éducatives, 
en laissant l'initiative des actions et le leadership aux organisations au­
tonomes des travailleurs. 

Le rôle de l'Etat, face à ce type d'éducation qui répond à des besoins 
spécifiques non satisfaits par ailleurs, c'est d'accorder un appui finan­
cier, faute de quoi ce droit des travailleurs sera considérablement han­
dicapé dans ses possibilités de développement. Compte tenu du fait 
que les milieux populaires sont les plus mal servis par le système d'é­
ducation, il y va d'une élémentaire justice que l'Etat accorde un appui 
financier aux activités d'éducation syndicale. 

NOS REVENDICATIONS • La formation syndicale constitue un droit des travailleurs de même 
qu'un élément essentiel à l'édification d'une société juste et démo­
cratique, 

•	 l'éducation syndicale des travailleurs relève de leurs organisations 
propres, 

•	 les gouvernements doivent reconnaître le droit des travailleurs et 
travailleuses à l'éducation syndicale en octroyant à leurs organisa­
tions syndicales propres des ressources financières adéquates, dans 
le respect de leur autonomie pleine et entière pour la mise en oeu­
vre de leurs programmes de formation. 



LE MOUVEMENT SYNDICAL ET LES LIENS 
AVEC LES INSTITUTIONS PUBLIQUES D'ENSEIGNEMENT 
ET DE RECHERCHE 

Sans compter le fait que de nombreux organismes affiliés entretien­
nent des relations avec des cégeps pour obtenir des locaux ou emprun­
ter de l'équipement audio-visuel, la CSN collabore avec trois institu­
tions d'enseignement: 

•	 l'Université du Québec à Montréal par le biais du protocole d'en­
tente UQAM-CSN-FTQ sur la formation syndicale, 

•	 l'Institut de recherche appliquée sur le travail (IRAT), 

•	 la Faculté de l'éducation permanente (FEP) de l'Université de 
Montréal. 

LE PROTOCOLE D'ENTENTE Le protocole d'entente UQAM-CSN-FTQ a démarré de façon expéri-
UQAM-CSN-FTQ mentale en 1972 et s'est concrétisé dans la signature d'un protocole 

d'entente signé en 1976 par l'UQAM, la CSN et la FTQ. En vertu de 
ce programme, la CSN peut définir des programmes de recherche ou 
de formation, obtenir les services d'un universitaire choisi et accepté 
par la CSN pour réaliser le projet et ce, sous le contrôle constant et di­
rect de la CSN. Pour certains cas, il est possible de dégager le profes­
seur d'un de ses cours pour qu'il soit davantage disponible pour notre 
projet. 

Activités de formation Depuis les débuts du projet, la CSN a utilisé ce programme surtout 
pour de la formation surtout en santé et sécurité au travail par des bio­
logistes de l'UQAM sous la coordination et le contrôle du service du 
génie industriel de la CSN. Pour la seule année 1978-79, un total de 18 
sessions ayant rejoint 850 militants ont été réalisées. 

Activités de recherche La CSN a cependant utilisé davantage le protocole pour du travail de 
recherche, par exemple sur 

• le financement des institutions d'enseignement post-secondaires 
(pour la Fédération nationale des enseignants québécois) 

• l'histoire de la Fédération des affaires sociales 

• la productivité (pour la CSN) 

• les négociations dans la construction (pour la Fédération nationale 
des syndicats du bâtiment et du bois) et dans le secteur public 
(pour le Comité de coordination des négociations dans le secteur 
public) 

• la discrimination contre les femmes (pour le comité de la condi­
tion féminine de la CSN) 

• l'état de santé des travailleurs et travailleuses dans les abattoirs de 
poulet (pour la Fédération du commerce) 

• la situation du transport au Québec (pour la Fédération des em­
ployés de services publics) 
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L'INSTITUT DE RECHERCHE 
APPLIQUÉE SUR LE TRAVAIL 
(IRAT) 

LA FACULTÉ DE L'ÉDUCA­
TION PERMANENTE (FEP)
DE L'UNIVERSITÉ 
DE MONTRÉAL 

POSITION DE LA CSN 
FACE AUX INSTITUTIONS 
D'ENSEIGNEMENT 

•	 la situation de l'industrie de la pêche et des travailleurs des usines 
de pêcherie en Gaspésie (pour la Fédération du commerce). 

Un tel programme nous semble intéressant parce qu'il permet d'ajou­
ter des ressources aux activités de formation ou de recherche tout en 
laissant au mouvement le contrôle sur la réalisation de l'activité (objec­
tifs, contenu, méthodes conformes aux orientations et pratiques du 
mouvement). 

Cependant, nous faisons face aussi à des problèmes. D'une part, les 
ressources accordées nous semblent beaucoup trop faibles, d'autre part 
les budgets ne nous permettent pas d'utiliser un grand nombre d'ensei­
gnants à la fois. 

C'est pourquoi nous endossons les recommandations du mémoire pré­
senté par le Comité du protocole UQAM-CSN-FTQ visant à démocrati­
ser davantage l'accès à ces ressources universitaires. 

L'IRAT est un centre universitaire de recherche dirigé par des repré­
sentants des trois centrales syndicales (CSN, FTQ et CEQ) et de quatre 
universités québécoises (UQAM, de Montréal, McGill et Laval). Sa tâ­
che première est de réaliser et diffuser des recherches sur des sujets 
comme les régimes de retraite, la santé et la sécurité au travail, l'orga­
nisation du travail, le droit au travail, les licenciements collectifs, etc. 
A date, une quinzaine de recherches importantes ont été effectuées sur 
des sujets concernant de près les travailleurs et des bulletins à l'inten­
tion des dirigeants de tous les syndicats ont été diffusés pour que cette 
recherche serve au plus grand nombre. 

De façon complémentaire à ces travaux de recherche, l'IRAT fait éga­
lement de la formation pour assurer l'appropriation par les militants 
de la CSN des résultats de ces recherches. Il s'agit là d'une démarche 
importante visant à démystifier l'hermétisme du discours scientifique. 
Cependant, tout comme c'est le cas pour l'UQAM, l'utilisation de tel­
les ressources humaines demeure à un niveau encore très faible. 

Suite à des approches de la FEP, une expérience de formation sur la 
préparation à la retraite a été réalisée au Conseil central de Sorel. Cette 
session s'inspirait d'activités déjà réalisées par la Faculté et en ce sens, 
la CSN pouvait ainsi s'enrichir de l'expérience acquise dans d'autres 
milieux. Il s'agit là d'une amorce très intéressante à poursuivre. Nous 
sommes à travailler sur l'opportunité de formaliser et d'élargir cette 
collaboration par la signature d'un protocole d'entente avec la FEP, 
tout comme nous l'avons fait avec l'UQAM. 

La CSN a énoncé dans deux documents récents sa position face aux 
institutions d'enseignement. Dans un mémoire présenté conjointement 
avec la CEQ, la FTQ et l'UPA sur le financement de l'éducation syndi­
cale, la CSN réclamait l'accès gratuit pour la population aux locaux et 
salles des institutions d'enseignement. La CSN ajoutait dans le mémoi­
re ce qui suit: 



"Le rôle des institutions publiques, en ce qui concerne l'éducation 
syndicale consistera d'abord à appuyer les actions entreprises par 
les syndicats; mais il est important qu'elles remplissent ce mandat 
tout en laissant l'initiative de ces actions et le leadership aux orga­
nisations autonomes de travailleurs." 

Quelques mois plus tard, la CSN devait reprendre et développer ces 
principes dans un Mémoire conjoint CSN-FTQ à la Commission d'étu­
de sur les universités (1978) aux pages 27 à 38. La CSN y réclamait de 
plus "Que l'on fasse place, dans les instances décisionnelles (des uni­
versités), à des représentants du mouvement syndical et de la classe po­
pulaire". C'est dans cette perspective d'ailleurs qu'un permanent du 
service d'éducation de la CSN a participé aux travaux d'un comité 
chargé de proposer à l'UQAM une politique d'ensemble sur les Services 
à la collectivité et y est intervenu pour obtenir des contrôles réels du 
mouvement syndical sur l'utilisation des ressources universitaires à l'in­
tention des syndicats et groupes populaires, ce que les universités ap­
pellent "le support à la promotion collective". 

DÉMARCHE	 Les institutions d'enseignement (écoles, cégeps, universités) sont des 
À POURSUIVRE services publics financés par les travailleurs, par conséquent ils dev­

vraient desservir les travailleurs au même titre que les gouvernements 
et les entreprises qui bénéficient d'un appui massif. Partant du princi- • 
pe que l'éducation est un droit pour tous, les travailleurs et leurs syn­
dicats devraient avoir accès à des ressources pour de la recherche et de 
la formation conformes aux problèmes et aux intérêts de l'ensemble 
des travailleurs. 

L'intervention de la CSN en faveur de la démocratisation du système 
scolaire constitue un appui important aux luttes déjà amorcées par les. 
syndicats CSN du secteur (Fédération nationale des enseignants québé­
cois et Fédération des employés de services publics) ainsi que par les 
autres organisations syndicales, la CEQ en particulier. 

La CSN réclame la mise sur pied par les institutions d'enseignement 
de programmes de formation et de recherche en collaboration avec le 
mouvement syndical, mais aux conditions suivantes: 

•	 reconnaissance par l'institution d'enseignement que la formation 
des travailleurs relève d'abord de leur organisation syndicale, 

•	 en conséquence, l'institution doit être prête à fournir des services 
d'enseignement ou de recherche dans le cadre de projets définis, 
élaborés et réalisés par le mouvement syndical et sous son contrôle, 

•	 l'institution doit accepter la mise sur pied d'un mécanisme de jonc­
tion avec la CSN qui sera responsable de gérer le programme de fa­
çon autonome par rapport aux autorités scolaires, de façon analo­
gue aux mécanismes déjà en vigueur à TIRAT et à l'UQAM, 

•	 la réalisation de ce programme doit se faire sans pénaliser ou sur­
charger les professeurs ou employés de l'institution et avec Tac­
cord des syndicats en place quant aux modalités d'utilisation du 
personnel, 

•	 compte tenu de l'important financement dont disposent déjà les 
entreprises et les milieux professionnels, ces programmes devront 
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être subventionnés par le gouvernement ou l'institution d'enseigne­
ment: en aucun cas la CSN n'acceptera des programmes devant 
s'autofinancer, car ce serait accepter de faire payer deux fois par 
les travailleurs des services éducatifs auxquels ils ont droit. 



LE CONGÉ-ÉDUCATION: UNE CONDITION POUR

DÉMOCRATISER L'ÉDUCATION DES ADULTES


Dans un mémoire de la CSN à la Commission fédérale d'enquête sur le 
congé-éducation et la productivité en février 1979, nous avons insisté 
sur l'importance du congé-éducation pour réellement permettre une' 
démocratisation de l'éducation. 

"Les obstacles principaux qui s'opposent à une démocratisation 
plus réelle de l'éducation sont d'abord une question-financière, 
puis une question de temps et d'énergie. Une question de temps et 
d'énergie parce que l'accès à la connaissance ne devrait pas être 
possible uniquement pendant les heures de loisirs, le soir, après le 
travail, parce que cela défavorise ceux et celles qui occupent les tâ­
ches les plus dures et particulièrement les femmes, à cause de la 
deuxième journée à faire à la maison, à la non-reconnaissance du 
travail ménager à la maison pour fins d'allocation d'étude. Le 
congé-éducation représente donc pour nous une formule qui peut 
lever un certain nombre d'obstacles à l'élargissement de la démo­
cratisation de l'éducation." 

Nous réitérons aujourd'hui la demande que soit reconnu pour tous et 
toutes un congé-éducation, reconnaissant par là l'importance accordée 
à la formation pour les classes populaires. Nous demandons que ce 
congé-éducation soit applicable à tous les types de formation —acadé­
mique, populaire, syndicale— pour garantir aux plus défavorisés qui, 
nous l'avons dit précédemment, ont été ignorés par l'école, d'avoir 
accès à de la formation qui réponde à leurs besoins comme travailleurs. 

NOS REVENDICATIONS Le droit au congé-éducation 

•	 doit être accordé de façon statutaire à tous les travailleurs et tra­
vailleuses sans discrimination (il est entendu que le terme travail­
leur couvre aussi les chômeurs, chômeuses, femmes à la maison 
dont on ne reconnaft pas le travail sur le plan social), 

•	 doit pouvoir être exercé durant le temps normal de travail, 

•	 ne doit pas affecter les droits et avantages reliés à l'emploi: ancien­
neté, vacances, avantages sociaux, 

•	 doit consacrer le droit de retour au poste occupé antérieurement, 

•	 doit être rémunéré au taux du salaire habituel. Les salaires durant 
le congé-éducation devraient être défrayés par les employeurs 
tandis que les frais relatifs aux activités de formation devraient 
être payés par les divers gouvernements. 

•	 doit s'appliquer à tous les types de formation: formation en insti­
tution, formation populaire et syndicale, etc. 
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PLATE-FORME DE LA CSN 

(D La CSN revendique la gratuité de l'enseignement aux adultes, à tous 
les niveaux. 

(2)	 La CSN considère que l'une des fonctions de l'éducation des adultes 
est de corriger les inégalités de départ et qu'elle doit en conséquence 
s'adresser prioritairement aux adultes qui ont quitté rapidement le ré­
seau scolaire régulier ou qui n'y ont pas eu accès ainsi qu'aux défavori­
sés. 

O)	 Elle identifie les priorités suivantes: 

•	 la lutte contre les inégalités hommes/femmes 

•	 le rattrapage et la lutte contre la marginalité des sous-scolarisés, 
manoeuvres, chômeurs, immigrés, handicapés, tous ceux qui n'ont 
reçu qu'un entrafnement à un poste de travail 

•	 l'accessibilité accrue pour les personnes âgées 

•	 le recyclage des travailleurs à l'emploi 

•	 la lutte contre l'analphabétisme. 

La formation professionnelle 

(4)	 La formation ne doit pas être le moyen de régulariser le marché du tra­
vail et aussi limiter l'accès à l'emploi. Elle est une des composantes 
d'une politique de l'emploi qu'on préférera à une politique de main-
d'oeuvre, la première visant le plein emploi de l'ensemble des travail­
leurs, la deuxième visant à répondre aux besoins de main-d'oeuvre des 
entreprises. 

(5)	 Cette formation ne doit pas être soumise aux impératifs de la division 
du travail. 

(6)	 Elle doit être à l'abri du contrôle du milieu de travail. 

(7)	 Ce que nous préconisons, c'est une formation globale permanente, de 
qualité, qui s'attache à l'individu, qui soit orientée sur les besoins des 
travailleurs et qui définit le travail comme partie intégrante de la cul­
ture. 

(8)	 Cette formation globale comprend la formation générale et profession­
nelle. Elle nie la séparation trop facilement faite entre ces deux aspects 
de la formation, puisque dans le travail, on retrouve des implications 
technologiques ainsi que des implications sociales qui relèvent des 
sciences humaines. 

(9)	 Elle doit être polyvalente et toujours perfectible compte tenu de l'évo­
lution technologique et scientifique. 
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(10) Cette formation visera à donner aux travailleurs et travailleuses une 
qualification potentielle pour un champ d'activités. Elle visera parti­
culièrement: 

à ce que le travailleur soit capable d'organiser, de réaliser, de gérer et 
se révèle capable de réagir et lutter contre certaines contraintes, condi­
tionnements et exploitations dont il est l'objet, 

à ce qu'i l puisse exercer ses responsabilités et ses droits d'une façon 
individuelle et collective, 

à ce que l'appropriation de la science et de la technologie rattachées 
au champ d'activités choisi fasse en sorte que le travailleur soit bien 
équipé pour remplir des tâches, 

à ce que le travailleur soit capable de comprendre le changement social 
et culturel, à l'affronter et dans la mesure du possible, à le diriger et à 
le contrôler en vue d'établir une société plus humaine et plus équita­
ble. 

(11) Pour atteindre ces objectifs, la formation s'appuiera sur les capacités 
de transfert de connaissances acquises dont sont capables les individus 
(exemple: la connaissance des outils à fer entraîne la connaissance des 
outils à bois) ainsi que sur une formation pratique, concrète acquise, 
par exemple, à l'aide de stages sous contrôle de l'éducation. 

(12) L'école reste le lieu privilégié pour étudier les systèmes de valeurs et de 
savoir-faire d'une société, les mécanismes de leur transformation et 
leur développement. On doit cependant en modifier les rapports avec 
la communauté. 

(13) L'éducation aux adultes doit être intégrée au système public d'éduca­
t ion sous réserve d'y organiser des services spécifiques et diversifiés 
pour répondre aux besoins des adultes et des classes populaires. 

(14) L'intégration au système public doit s'accompagner de conditions nor­
males de travail pour les usagers et les enseignants. 

L'éducation populaire autonome 

(15) L'éducation populaire autonome permet de rejoindre en partie ceux et 
celles que l'école a exclus. 

(16) En éducation populaire, il revient aux syndicats et aux groupes popu­
laires de prendre l'initiative de développer ces activités et d'en contrô­
ler la réalisation. 

(17) Le rôle des institutions publiques d'éducation, à ce niveau, consistera 
d'abord et surtout à appuyer les actions entreprises par les syndicats et 
les groupes populaires, dans une perspective de démocratisation de l'é­
ducation. 

(18) Quant au rôle de l'Etat, il consiste à assurer à ces organismes une sécu­
rité financière pour leur permettre de planifier leurs activités de façon 
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rationnelle et de se développer conformément aux besoins auxquels ils 
répondent, plutôt que de dépendre continuellement du bon vouloir de 
l'un ou l'autre ministère, 

la non-ingérence de l'Etat dans les contenus de formation, 

des moyens pour se faire entendre des autorités publiques. 

La formation syndicale 

(19)	 La formation syndicale constitue un droit des travailleurs de même 
qu'un élément essentiel à l'édification d'une société juste et démocra­
tique. 

(20)	 L'éducation syndicale des travailleurs relève de leurs organisations pro­
pres. 

(21)	 Les gouvernements doivent reconnaître le droit des travailleurs et tra­
vailleuses à l'éducation syndicale en octroyant à leurs organisations 
syndicales propres des ressources financières adéquates, dans le respect 
de leur autonomie pleine et entière pour la mise en oeuvre de leurs 
programmes de formation. 

Le mouvement syndical et les liens avec 
les institutions publiques d'enseignement et de recherche 

(22)	 La CSN réclame la mise sur pied par les institutions d'enseignement de 
programmes de formation et de recherche en collaboration avec le 
mouvement syndical. 

Elle revendique 

(23)	 la reconnaissance par l'institution d'enseignement que la formation des 
travailleurs relève d'abord de leur organisation syndicale, 

en conséquence, l'institution doit être prête à fournir des services d'en­
seignement ou de recherche dans le cadre de projets définis, élaborés 
et réalisés par le mouvement syndical et sous son contrôle. 

(24)	 L'institution doit accepter la mise sur pied d'un mécanisme de jonc­
tion avec la CSN qui sera responsable de gérer le programme de façon 
autonome par rapport aux autorités scolaires, de façon analogue aux 
mécanismes déjà en vigueur à l'IRAT et à l'UQAM. 

(25)	 La réalisation de ce programme doit se faire sans pénaliser ou surchar­
ger les professeurs ou employés de l'institution et avec l'accord des 
syndicats en place quant aux modalités d'utilisation du personnel. 

(26)	 Compte tenu de l'important financement dont disposent déjà les en­
treprises et les milieux professionnels, ces programmes devront être 
subventionnés par le gouvernement ou l'institution d'enseignement: en 
aucun cas la CSN n'acceptera des programmes devant s'autofinancer, 
car ce serait accepter de faire payer deux fois par les travailleurs des 
services éducatifs auxquels ils ont droit. 

31 



Le congé-éducation: une condition pour démocratiser 
l'éducation des adultes 

(27)	 Le congé-éducation doit être accordé de façon statutaire à tous les 
travailleurs et travailleuses sans discrimination (il est entendu que le 
terme travailleur couvre aussi les chômeurs, chômeuses, femmes à la 
maison dont on ne reconnaft pas le travail sur le plan social). 

<28)	 II doit pouvoir être exercé durant le temps normal de travail. 

(29)	 II ne doit pas affecter les droits et avantages reliés à l'emploi: an­
cienneté, vacances, avantages sociaux. 

(30)	 II doit consacrer le droit de retour au poste occupé antérieurement. 

(31)	 II doit être rémunéré au taux du salaire habituel. Les salaires durant le 
congé-éducation devraient être défrayés par les employeurs tandis que 
les frais relatifs aux activités de formation devraient être payés par les 
divers gouvernements. 

(32)	 II doit s'appliquer à tous les types de formation: formation en insti­
tut ion, formation populaire et syndicale, etc. 
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ÎNTZOVUCnOH


Le rapport que nous vous soumettons sur la formation syndicale à la CSN est


relativement considérable. Oepuîs trois années, des énergies importantes ont été


consacrées aux contenus, à la multiplication des sessions à tous les niveaux, à


la coordination et à la conjugaison des ressources humaines, à la collaboration


entre ïes services généraux avec le service d'éducation, à l'accroissement des


ressources financières permettant à de plus en plus de syndiqués, d'officiers,


de sortir des lieux de travail pour participer à des sessions de formation.


Il reste cependant beaucoup à faire pour se donner des politiques et des


programmes de formation à la mesure des besoins. Plusieurs outi1s et contenus


de formation doivent être révisés, complétés, précisés; les mécanismes d'élabora­


tion des contenus doivent être analysés (j'estime qu'il ne saurait y avoir deux


ou trois versions de l'histoire de la CSN, de notre analyse de la société capita­


liste ou socialiste, que de Gaspé à fouyn, quant aux thèmes fondamentaux, les


mêmes contenus doivent -être utilisés); la disponibilité et l'accréditation d'une


équipe confédérale font défaut; il est inacceptable que des services financés


par la CSN se fassent pa-r des animateurs ou des formateurs qui n'ont pas au préa­


lable été formés ou accrédités par le mouvement; la formation spécialisée et


prolongée est à compléter; la planification déjà amorcée de la formation à tous


les niveaux - syndicats, fédérations, conseils centraux - doit s'accentuer sur


de plus longues périodes.


J'ai consacré, depuis trois années, du temps à la négociation de ce


que nous appelons les subventions à la formation syndicale autonome. A l'origine


les critères étaient à peu près inexistants et on fonctionnait au hazard des


projets soumis, session par session. Même Ottawa a voulu au départ nous intégrer


à cette formule.


Après trois années, des résultats positifs étaient atteints afin que soit


reconnu notre droit à des subventions à la formation sur une base permanente


et selon le nombre de membres cotisants au mouvement. Ceci d'abord a été réalisé


avec le Fédéral, puis avec le Ministère de l'éducation et enfin avec la Commission


des accidents de travail qui s'oriente pour 1980 vers la formule du per capita.


Ceci signifie qu'annuellement, si nous prenons l'année en cours, la disponi­
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bî1ïté d'envi ron :


$178,000 du Fédéral (Ministère du Travai1)(168,000 en 1978)


220,000 du Québec (à préciser - il s'agit d'un dollar par membre)(67,000 en 1978)


160,000 de la CAT (environ 37,000 en 1978)


$558,000


A ce montant îl faut ajouter les subventions de l'ACDI qui sont présentement en


négociation et le budget de fonctionnement du service qui est de $25,000 par année


quoiqu'il soit nécessaire d'ajouter à ces sommes les $100,000 alloués par le mou­


vement à la formation des responsables à l'action et à l'information du secteur,


public. En deux ans, il s'agit d'environ $1.2 millions qui n'étaient pas disponi­


bles il y a 3 ans - c'est à dire seulement au niveau confédéral plus de 12 fois


les budgets disponibles à l'époque.


Une croissance à un tel rythme ne se répétera plus dans les quelques années


à venir: une fois acquis le droit à la subvention de la formation syndicale


autonome (ce qui l'est presque à tous les paliers des sources gouvernementales)


il nous restera à aller chercher un per capita plus élevé qu'actuellement. Il y


a également d'autres ressources partiellement utilisées et qui se développent au


niveau des protocoles d'entente avec les universités et d'autres possibilités au


niveau du conseil des universités.


A ce stade, il importe cependant d'amorcer dans le mouvement


1o- une analyse mieux planifiée des ressources humaines et financières allouées


par les syndicats, les fédérations et la CSN à la formation;


Déjà des fédérations prévoient des sommes beaucoup plus considérables à la


formation. La FTPF vient d'augmenter son budget de $30,000 à $100,000.


Cette année, la Métallurgie a porté son budget, au préalable à peu près


inexistant, à environ $50,000. M faudra à cet égard rencontrer le comité


inter-fédératïons afin d'élaborer un projet global précis quant aux syndicats


et aux fédérations.


2o- de stimuler dans les négociations - et au niveau législatif - le droit aux


congés éducation permettant à de plus en plus de syndiqués et d'officiers de


se libérer pour participer à des sessions de formation.
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C'est pourquoi, à cet égard, nous avons l'intention de soumettre au


prochain congrès des perspectives à moyen terme quant à la formation: je veux


parler ici de l'élaboration d'un plan à la formation échelonné sur 6 ans.


Un projet concret de création d'un centre permanent de formation


sera également soumis au prochain congrès.


Quant au partage des sommes négociées avec les instances gouvernementales, il me


semble de plus en plus évident que la formule adoptée par le mouvement à partir de


l'accord avec le Fédéral - initialement de $160,000 - devrait être révisée main­


tenant que nous en sommes à près de $600,000, et surtout ainsi que nous le


constaterons dans ce rapport, que les besoins confédéraux de l'ensemble du mouve­


ment ne peuvent être avec le partage actuel adéquatement comblés.


Je désire remercier les membres de l'équipe à la formation - Maurice


Boucher, Guy Beaudoin, Françoise Guérard, Céline Brochu, Michel Doré, André


Tremblay, Johanne Tassé , Madeleine Tremblay et Gaétane Bureau - de même que tous


les salariés et militants à la formation qui participent activement et avec


beaucoup de dévouement, malgré toutes les difficultés, à la relance exception­


nelle de la formation dans le mouvement.


Je puis affirmer que l'esprit, la conviction, l'engagement et l'ardeur


de ces militants renforcent le mouvement et nous permettront d'ici quelques


années d'atteindre les objectifs essentiels de la formation syndicale dans ce


mouvement.


Il est essentiel que la majorité des officiers et délégués de syndicats


et d'instances du mouvement aient l'occasion de participer systématiquement à des


sessions générales et spécialisées si nous voulons progresser sur des bases solides.


Et cette base, elle est dans les syndicats et chez les militants responsables de


mandats.


Et cette formation doit être, dans les faits, homogène en fonction des orientations


et des conceptions décidées par les instances mandatées du mouvement.


ANDRE L'HEUREUX

vice-président


Montréal, le 31 octobre 1979.




!—


-5­


R A P P O R T


VU


S E R V I C E V ' E V U C A T ï O h l


AU


B U R E A U C O N F E D E R A L


31 ocjtobfiz, 1<2A z£ 2 novmbA.z 1979 - Mon&i&zt 



s \ 

- 6 ­


C 0 M T E hi U VU RAPPORT 
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LA POLITIQUE VE FORMATION ET LA SITUATION ACTUELLE


A) LAPOLITIQUE VE FORMATION


Le bun.zau con{€dOinl dz& 7 7, 7 2 e t 73 m<Lta 7 977 adoptaiX. un nappant dix. 

Aznvicz d'éducation intitule: "VOUA une Politique. Globalz et Pwna­

nzntz d'Education.". 

Ce document qui {aidait d'aboxd Iz point 4>UA Za situation dz la £oAjna.~ 

tion zt pKopo^cuit zn&uitz unz politiquz zt un pKOQKnmz,pzut àz 

cuinài. 

LA SITUATION VE LA FORMATION (1976) 

La dzmandz dz £onmatLon, dzpuiA quzlquzb aywzz4>,zàt plu& {oKtz zt 
il 4e {ait dz& z{£oJit6 pluA 6y&twatLquz6 dayià Iz6 con&zilà czn&iaux 
zt Iz6 {£d&uz£ion& poun. V 

La &ia.Ya>{onmation dz czttz dzmandz A'zxpliquz dlunz pasit, pan. unz 

tAonA^onmation du. 4>yndi<uaUj>mz lui-m&nz {acz à la situation dz 

tcoYiomiquz quz àubi&Aznt no4 mzmb/tz6 zt d'autnz pont, pan. un bz&oin 

dz AZ àznjizn. Iz6 coudzâ zt mizux A'idzntifrizn. à notxz mouvzmznt, â. 

&z& osiizntationA 4>yndicalz& zt potltiquzé, buitz aux dJL{{iouJLt&> 

intznnzâ dz6 dznjniinzs> ann€zà: dè&afâiliatLoYià, dLL{iicult£i> {ivian­

cU.in.z6, KZXMAZ zn caiuz dz& &tAu,ctuJizi>, ztc... LZA dwiz£> luttz* zt 

afâAontzmzntâ qu'ont zu à. mznzn, no* gn.oupz& au cousu dzà dix. dzAni& 

annzzt>, lzt> nouvzttzt> £onmz6 dz AoLldanJXz', IZA dz"bat& zt Iz6 poli­

pnÂJ>z6 ont contrUbul ci dzvzloppzn. la con^cizncz dz cZai^z dz 

dz no-ô miZùtanti zt IZUA capacité d'analyAZ. 
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ïl y a donc. lizu quz nos pxognjmmzs dz {onmation soi.znt zn mzsuAZ de 

Aëpondnz à. czs nouvzllzs zxigznczs zt à. czs attzntzs. 

Nous n'avoni> pas, poux Vznszmblz dm mouvzmznt, un pAogsiaimz pAtcLs dz 
{omation; noua n'avons pas d'€colz pznmanzntz dz {omation dz mili.­
tayvts; noua n'avons pas dz calzndAsLzn. auquzl Izs rrULLtants pzuvznt 
4e Kzl&iZK} XJL y a unz abbzndz quasi, totalz d'komogznCCtz dz la 
fionmation: tzl conszùt azn&ml ou tzllz ildOuatlon {ait *on pztlt 
pKogKamnz à. 6a {açon zt avzc &zs moyzns, d'autsizs ne {ont Jvizn du. 
tovut; Véducation zn gzn&val nz KZpoAZ quz <Sun. quzlquz* pznmanznts du 
4QAvi.cz, Izs AZS&OUACZS nz Aont pcus ou JSont mal uutLLLsz'zs. L'éduca­
tion a donc bzsoin -d'ttAz n.zla.ncz'z SUA. unz basz plus oKgayilsz'z, plus 
pznmanzntz. 

LES OBJECTIFS PE LA FORMATION 

L'obj'zcti{ {ondamzntal dz la {onmation dzvnaXt donc Wiz: "Iz dfvzlop­
pzmznt. dz la conàdzncz dz closA z dzs mi&Uants zn {onction dzs onÂ.zn­
tations syndicalzs zt polctiquzs dz la CSU". Czst son oJUzrvtation zt 
Son {onctionnzmznt qui. dLLstinguznt lu CSN dzs autxzs organisations. 
Le dfvzloppzmznt dz la consdzncz synciicalz zt politiquz doit donc sz 
{ainz en {onction dzs oKizntations dz la CSN comme condition zsszn­
tizllz dz notxz cokOizncz, dz notn.z {OACZ zt dz nos possibilités d'ex­
pansion. 

La {onmation n'a dz szns quz si. zllz dfbouchz SUA l'action. Ellz doit 
conduiAZ à. unz tAans{onmation dz la. vi.z syndicalz, au dfvzloppzmznt 
d'un syndLicalismz combati{ zt démocAatiquz zt à. dzs modzs dz {onctionnz­
mznt syndical qui zntAotnzyvt Vaugmentation du militantismz. L'aspzct 
tzchniquz dz la {onmation doit tgalzmznt sz situzfi dans czttz pvus­
pzctivz. 
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LES PROGRAMMES PROPOSES 

1) La famatlon pemane.nte. dea sieJ>pon&ableA syndicaux 

La ^otmatlon pznmanejvte. doit pti&voÂA. de6 pnjogAaimeA pexmane.nt& quui 

4 e tâp&tznt chaque, annle. avec de* ca£end^eA4, de4 honaJuviA, doA aon 

tzmu dZ^ÂjUà à* -d'avance zt de4 Znb&wmzyitâ de iosunation 

Elit 4fadA.eô4e à £OUA ZZA nUZitayUâ qiU. onX. ane A.ZAp<m&ab<CLùt£ 

qae dans le. 

Ellz 

une. ioAmation gùiê/tale. âuJi l2J> ba&eA du. AyndsicaLUme. qiu. à


ci tout nuitctant qui a ont fonction de, A.2AponàabZlùt&> danâ It


pA.£i><ldzntt>, 4ecAë&uAe4 e t tAéAonJLexA de 

déJLé.gi±ÇA de. dzpavtemejUâ e t agzntà de 

memb/LZA de. comité diveAA: 4an££-A€cjuLnsùt£, Âji^onmautLon, e t c . ; 

AalasUêA du. mouvmewt; 

avJbieA àeA&X.on$> J>p€fLlaleA : condition ^ùninlnz, KfghneM de 

K.e.nteAt a64avance-chômage., oAganù>a£ion, dùnen&'Lon


tlonalz, eXc...


aax exgca tc^ de conàeÂZà cenùuxux e t 

bu/iexui. ou. con&eÂl con{£d&uxl, 6alaru.£6 du. moavmznt e t e"vewtu.e££e­

ment d'oiUAe^ mULutantt> dLUpOA&>, v<Uant à appxo{ondJji leA con­

ncuuAanceA £conotnLqueJ>, AOCÂJOIZA e t poUXLqu.eÂ e t leA 

de. la CSN. 
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2) La fionmation dzs mzmbxz* 

Czttz ioAmcution qui. vZ&z Vzn&zmblz dz6 mzmbxz& pxznd 

en pzxlodz dz gtâvz;

en pViLodz d*oA.ganl6cutioyt;


en <L54zmbZzz& gùiixalz*;


dzô mo64 média, e t 

PEDAGOGIE ET COKTEhiUS 

Au. plan dz la. ptdagogJLz, lz documznt px^conUact dz6 coyvtzmUi 

à ULvxzx maU avzc 4>u££<L6ainmzn£ dz &ou.pZzàAZ poux AiucJJizn. la paxti­

cipcuUoYi zt la. cx&uti.V'Ctz' dzh nULttan&> zt poux Kztizx la xz^lziclon 

aux pxoblènz& concxzt* qa'^LU v<lvzyvt zn miU.zu.dz txavcUZ zt zn tant 

txavcLlttzuxà 

Le KapponJi buagzxait en£cn an mécant&mz dz pxzpaxation zt an pxocz6Aa4 

d'adoption dz& potctiqaz* zt dzà pAogxammz& pax lz& -ùiàtanczà du mou­

vzmznt. Ce pxoczdt n'a pa& d£pahi>z Iz àtadz dz ce buxzaa Q.on{ldzxaJL 

dzpvuU, 6<l cz n'z&t qaz Iz con&zil con^zdêxal d'octobxz 197S a poàz 

Izà xiglzâ du. paxtagz dzi &ab\jzntÂ.on& pabLLqazé zntxz Izà oxgan£&mz& 
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8) LA SITUATION ACTUELLE


Où. zn 6ommz6-nout>, dzux années apn.it> Vadoption de ce napponX? Tout no A 

objectif n'ont paM été atteinte corme. noua Iz vznAonà plu4 lo<Ln zt davu 

V znàzmblz dz notsiz njapponX. NOUA nouh keunjtonA encore ci un certain nombtiz 

de di^fricultéA. Pan. zxemplz, noA pn,ogAammeA zt noA contznuA componXznt 

zncoAz beaucoup dz {albleAAZé; la {omaAJLon dzà oa<iclzru dz4 4>yncUcatA 

n'z&t paà zncoKZ 4a^^4ammenX o/igani&zz poun. /izpondAZ vKaJjnznt aux bz&04ju> 

de4 nouveaux o££ccte/us qui 4e àuccldznt à. un fiythmz jjiqui&tant; noua n'avons 

paj> vAjaÂmzyvt Jil&olu Iz4 psioblènzà dz Voigani&ation dz& A.zA4>oun.cz4 zn {oma­

tion, e t c . Czpzndant, bzaucoup dz thavaÂJL a €t£ {ait zt nou* moyonà quz 

Von pzut maintznant comptzn. Aun. un ceAtaÀn nombtiz d'acquit quz nou& allon* 

d}aboA.d zxamùizn.» ­

Concertation dz& 

L'z{{onJt t'zàt d'abond conçznùiZ *un, la muz zn placz d'un K&*zau dz rtULi­

tantà xzàponôablzà à Véducation. Van6 la plupaAt dz6 conàzUU centraux zt 

dz& {£dz/tation6, JUL zxt&tz maÂjntznant un comitz d'zducation, 4-ÔIOKI unz pzn­

ùonnz O44ume czntz Kz^ponhahilitl. Van6 Izà dive/u cong/iiâ, on p/iocidz 

g€nOtalemznt à. un bilan dz& activité* dz {oAmation zt on adoptz dzà piogsum­

meô. &iz{, la {omation Z6t dzvznuz unz activité QKQaniAfz zt impo/Uantz dz 

la majosiitz* de* osiganiAmzt> dz la CSN. 

Lz i<inanczmznt zt la libération du temp* dz travail poux IZA 

âont maintznant dzvznu* po&AsibleA zn paxtiz avzc lz&> 4>ubvzntiont> 

Kolza, piovÂjicialzi> zt czllzh dz In. CAT. Vz pùi&f pùu<izuAA 

tionà zt conzUU cznttiaux ont Kzagi. àaûiemznt zn augmzntant dz {açon 

AubAtantizJttz Izun. pxopJiz budget à. V éducation, répondant ainA-i à. unz 

demandz oioiAtantz zt voulant évitzn. pan. là. unz tuop gxandz dzpzndancz 

{acz aux AOUACZ* exté/iizunz& qui sieAtent toujounA aléatoiJieA. 

Si Iz6 militant* ont accnju IZUAA Z{IOKU, dzà conâziZlesa syndicaux 

y ont auâài. participé dz {açon impoHtantz. Van* pluAlzuKA {édénationà, 

V éducation Ayndicalz Z6t maintznant dzvznuz unz activité inh.en.zntz à 

Izun. tsiavalt. Un bon nomb/iz AzntlbilÂMznt le* AyncUcatà à la néczà­

&ité dz pantidpzn. aux 6Z6Ai,om> et même contAÂbuznt à. V élaboration et 

à la tznuz dz 6Z66ion6 poun. un ou plut>i.eunA&yndicat6. 
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Coltaboxation dzs szxviczs gfnzxaux 

Izs szxvi.czs gznzxaax, zn coUbxboxation avec lz Azxvi.cz d'éducation, 

paxticipznt aussi, à V ztaboxation dz pxogxammzs sux dzs th&nzs paxti­

calizxs. Ainsi, lz 6znvA.cz dz géniz industxizl o{{xz an znszmblz dz 

szssions poax Izs xzsponsablzs dzs comité syndicaux dz bantl-bzcujvUtt. 

Le Aznvicz d'iïi&onmcutlon a Kldigl an A.nitmmzYVt dz homcution zt con-

t/Ubaz à. la tznaz dz AZ6A<Low& piov<lncijalz6 pou/i lz& JizàponàabZzA à 

V<ui{omcL£U)n. Lz bzn.vA.czd'oA.ganù>atLon a {aÀX dz m&nz poux la tznaz 

dz &z64>'Lonà poax dzi mitùtantî» à Voxganl&ation. L'action polôtiqaz a 

dljà. commznci. anz 4>&iiz dz 4Z6Ai.on6 poax lz& zmployéA zt milûtant* AUX 

lz& loi* AOCÂJOIZA [aAAuxancz-chÔmagz, indzmniàation dzi accidzntâ dz 

txavail, noxmzà minijnalz6t e t c . ) . Le àzxvicz dz vzxifiication paxti­

dpz à. la tznaz dz AZAàionà pxovincialz& zt xfgijQnalz* poax lzî> txi­

àoxizx*. A plo6i.zax6 xzpxUzé, lz& 6zxvi.cz6 j'uxidLlqaz, dz >tec^eAc/ie zt 

dzt> gx&vz* ont aa&ài. ̂ ouxni dzh pzx6onnzi>-xz4Aoaxcz& poax dz6 

Rzcouxs aux xzssoaxczs zxtzxizaxzs 

Finalzmznt, nous avons {ait bzaucoup d'z{{oxts dzpuis quzlquzs annézs 

poux qaz lz mouvzmznt syndical ait dz plus zn plas accès aux xzssoaxczs 

publiquzs dzs institutions d'znszignzmznt, Nous considérons quz czs 

z{{oxts s'inscxivznt dans la volonté dz la CSH dz lattzx poax anz plus 

gxandz démocxatisation dz czs institutions. Hoas avons ainsi, signé, 

conjointzmznt avzc la FTQjil y a quzlquzs annézs, an pxotocolz avzc 

l'UQAM, qui xzstz zncoxz txop mal connu dans notxz czntxalz, qui. nous 

pzxmzt d1atiluzx Izs xzssoaxczs kamainzs zt tzchniqazs dz czttz ani­

vzxsité dans lz cadxz dz pxogxammzs dz {oxmation zt dz xzchzxckz. 

VZusizuxs pxojzts ont ainsi, été xéalUés zt dzpuis quzlquzs moi* Izs 

dzmandzs sz maltipliznt. la CSH silgz aussi sux an comité à. la même 
anivzxsitz, Izquzl zst xzsponsablz dz la définition zt dz V zxécuuticn 

d'unz politiquz sux Izs szxviczs à. la collzctivité. Finalzmznt, dans 



- 1 4 ­


le. cadxe. de projets piloteA de AZAAionA de ioAmation A'adxeAAant aux 

tfiavailleunA en Aituation de PK£-K3JJVJJXÇA, la Faculté, d'éducation 

pejmanente. de -Ê'UKU.vet&cte* de Mon&izaZ nouA a {ounni deA peAAonneA-

KeAAOun.ceA. MOUA enviAagzonz maintenant la Aignatune. d'un pKûtocole. 

Aemblable. ai celui de. l'UQAM avzc cet te {aouJUtt. 

Continua tt <Ln&&umzn£6 

A£ôi de K&pondAZ. aux divçji& bzÂoinA du. mouvement, noua avon& été" 

à. mettsiz. au poJLnt plu6<i2UAA contenue de faonmation. Il nou* appanaZà­

&ai£ aùiAÂ.ÂmpoAXant d'o/iganlàZA, poun. V znAmblz. dzM nULLtantA qvJL 

occupent de* poAte* de A.ZAponi>abÂJLLt&> danà no* àyndlcatA, de* 

de ionmation Aun la ba&t du AyndicaLUme., c' zAt-cL-dOiz 4UA IZA 

tatloni AyndLLcjolzA de la CSH. Cei 4>&64>Zont> qui A'Ztzndent *un de& 

pOUodoj» dt tejnpA de deux à. quatsiz joute ont n£zz&i>it£ beaucoup de tra­

vail eZ 4>ont maintenant donnez* danà tout* le* conieÂZà centraux. NOUA 

dUpoAonb d'un contenu et d'un guide, de. ^o/imateux qui KeAtent zncoxz 

à /ie.v<li>eA. 

VOUA,la ioAmation dtà o^^icieAA deA AyndicatA, nou& dl&poAonà, de.pui& 

quelque* tempA, d'un texte, poun. leA panZLdpantà eX d'un guidz poun. 

leA {oAmateunA et nouA te.ntonA d'utUUAex leA KeAAouKceA tâgionaleA 

poun. la. tenue, de. ceA AeAAionA. 

Un guide, de. {omateun. a OUAAJL £te* &£dig£ poun. leA AeAAionA d'agent* de 

g*JLe.{A e t de dêlzguêA de. dtpanXement 0Agani&€eA pan. leA conàeÂJU cen­

tttaux e t leA fédé/iationA. À la Auite. de nombK.euAZA AeAAionA de. conso­

lidation, nouA avons* auAAi développé, une. pzdagogie. poun. inteAvznin. dans 

un syndicat en panAJLculiex, le. contenu &tant pn&ciAt selon leA beAoinA. 

VOUA, la f^onmation deA AalatiiZA, leA divesu tkbneA de. AeAAionA ont donne, 

lieu ci V ëlabo/iation de. contenuA qui nouA pznmeXtent maintenant d'QKga­

niseA deA piognsumeA de. {omation avzc une. certaine. 
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V'autxzâ inhtxumentii qui. peuvent &exvix comme. outità poux IZA 

teuxM ou, comme texte* à. dJUitxibu.ex aux paxtici.pant& ont auAAi. été 

g&>. On pen&z, pan. exemple., à "l'HUtoixz du. Mouvement Ou.vKi.zx", 

publié, conjointement pan. la ŒQ zt la CSN. Czttz initiativz du. hzxvicz 

d' éducation aidé pan. le. Aexvicz d'information a entKaZnt~ un KZQOUI 

d*inW\JZt poux Vkuto<Oie. dan* notxz movuement. Le* conàeJJU centraux 

de. Montréal, Shesibsiooke., SoieZ, e t c . , la FAS, la FTPF ont auà&Ji com­

mencé dix tAjCLvall de h.e.chesickz avec Vaide. qu.eZqu,z{to<U de. KeA&ouA.ceÂ 

exténÀewieA dans le. but de. publie*. V kUto«in.e. de. lemi oAgan-Ume.. A/oa­
ton& &ÂjwJLement qm'avzc £'ICEÀ, la. ŒQ et cextainà gioupeA populoOie*, 

la CSN participe, actuellement à la pKépaJwJJion d'une. 6é/Uz dz doazz 

ém<i644.on6 â. RadÂo-Qùébzc AUA l'kUto<Ln.z du. mouvement ouunJizK et popu­

lauiz. 

Le 4eAiu.ce d'éducation a aa&^Â. été intimement lié avec Iz comité dz la 

condition {éiaininz à* la. définition det> contenue dz ionmation &UA ce 

tkèmz, à. V onganiAotion et à. la tenaz de* AeAAion*. Encoiz là, la CSN 

ofâsiz maintenant un pnjogiwmmz KéguLizn. dz 4>zt>liQnt> psiovindjzieA et 

siégionalzi». 

SUA IZ plan dz la fionmation intznnationalz, un pznmanent cont>acn.z unz 

gnandz pantiz dz bon tempà ci la mù>z au point dz nouveaux contenue, à* 

VoàjgayiUation d'activités xzliézà ci ce tkëmz [colloques, échangea dz 

nUlitantà) et coUbxbotiz à\ la dL{{uAJuon d'in{osunationà intznnationalzà 

(Le TJuzvail, Nouvzltzi> CSN, etc.). 

Toa& ce* pAogsiammeA et &eA£>ioni> posent Iz p/ioblèmz dzt> 

cet zfâzt, nouu> avont> ntc6 au point un inhtxumznt poux la tenaz dz 

&ion6 dz ioJunation dz ^ohmatzuxh poux donnzx Iz contenu, dz formation 

6ux IZÂ baâzb du. &yndttcali&mz. 
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PloAz-jomz de rz\fzndZcation* zt joAmation 

Avec Iz* programmz* de formation ZYL *anté-*écurité, *ur la condition 

fiémininz, *ur la dLànzn*ion intzrnationalz, il z*t important de rzmarquzr 

que Iz* grand* thbnz* de la. platz-$ormz de rzvzndication* dz laCSN 

donnznt maintznant lizu à. dz* psiogsiamnz& Apz'cL&<Lqu.Zi>. A/ou4 pKfpaJionA 

ainAÂ. an pKQQKoxmz paKtlçuJLLzn. dz ionmation &UA la qu.Z6tlon nationalz 

avec Iz aonûjtz d'oxizntaZion. Il zn z&£ dz m&nz pou/i la pKtpanjjJJiQn 

dz& p&i£odz&dz nzgoda£ion&. Lz& négociation* du. F/iont Commun ont 

£££ pJt€czdzz6 dz 4>ZA4<Lon& dz {omoJÛJon poux lz& siz&ponàablz* à. l'action 

zt à. VÂjn^omation. Plai dz *zpt czntà mititantà y ont poJiAJLclpz'. Il 

zn 4>zna dz m&nz poUn. Izd négociation* pfiockainz* à. la FTPF. 

Participation à. divznA comi£&> 

Le &2Avicz d'éducation a au&ti ttt implique, pan &z& pznmanzntà danà 

dUvzte CQmitzb dz la QSH [comiXz intzx-^zdOicution*, cornctf d1otiiznta­

tion, comitz confédéral dz àan££-4>zcunÀ£z', comité con{zdznnL *UJ 

potûtiquzà dz Aubvzntionà, e t c . . ) zt avec pùuizuAA on.ganit>mzt> 

et la. CSbl (ÎCEA - tablzà dz ioAmation Ayndicalz, 4>un Iz iinanczmznt dzà 

QVEVS, dz £oJvnation p/w{zà*ionnzllzt dz promotion coULzctivz  - ,Corn-

mi&Aion dz* Vioit* dz la Pzn&onnz, liguz dz* Droit* zt Libzrtz*, C1S0, 

CMT, ztc...). 

Pour rê*umzr 

VoitA donc où. zn *ont no* activité* dzpuib dzux an*, Bzaucoup dz tra­

vail Kz*tz zncorz à. {aixz pour attzindrz Iz* obj'zcti£* quz nou* nou* 

étion* donné* dan* notrz documznt "Pour unz Potltiquz Globalz zt Pzr­

manzntz dz formation à la CSN". Voici maintenant quztquz* pi*tz* quz 

nou* dzvon* nou* donner dan* Iz* moi* qui viznnznt. 
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LZ &IO.VCUJL gt pOUASuivn.Z 

11 nous xzstz zncoA.z à. amzU.oA.zn. cznXaiyis contznus dz &onmation. Ainsi 

dan* Izs contznus dz ionmation dz basz, il {aut int£gn.zn. di££znznt6 LXl­

mznts Sun. la condition {Çxrûjninz, la dânznsion intznjiationalz zt la quzs­

tion nationale.. La paJttiz qui ponXz SUA IZS politiquzs dz la CSN 

dzvJvait comporctzK an documznt 4O4. lzt> pAÂJiclpaux z^lzmzntà dz la platz­

lofimz dz JizvzndLccutlonà dz la CSN. Quant à. la pojitlz 6UA VhUtoÂJiz dz 

la CSN, an cLLapoAama z&t acjùizllzmznt zn pn.z'pahjation. lapzdagog<lz 

. tùiz amzlLoJiz'z pan.cz qaz Von.dn.z dz 4acce64-con dz& dLLvznj>z& 

po6Z zncoAz dz& pKoblèmzs dans cznXalnà conàzlli czntsiaux. 

Vzt> pKQQKasmzb dz {ofimation pla& avanczz dzvnjJJ-znt OUAAA. Z^CAZmù> au. 

poi.nt. KinàÀ. unz dzmandz {omvJLzz pan. Iz cong/tl& dz 1976 n'a pa& zncoKZ 

zt£ KIGJUÀZ'Z. Il b'agit d'an pn.ognjjimz A'adAZAAant aux oHA.ci.znji dz 

cznùiaux zt dz {zd&uatiQnÂ zt qtu. doit ponXzn. zn bonnz parutiz 

IZUA. nJSlz cormz mzmbn.z6.dz6 <Ln6tancz6 dzmC4j>ionnzZJLz6 dz la. CSW, Iz 

pnobl&nz dz6 mandata, Iz {onctionnzmznt dzmocnjatiqaz, ztc... 

Czn£a£n6 con6ziL6 czntnaux ont commence à zxpOUmzntzn. dz6 6Z6AZon6 dz 

{onmatJLon 6UJL cznXalns thànz6 Azliz6 aux onJ.zntatLon6 dz la CSN cormz, 

pan, zxzmplz, hun. Iz 6odali6mz. Cz6 ÂjiitLati\JZ6 où. coHabosiz Iz Czntn.z 

dz Fonmatlon PopalaViz ne dohjzrvt pa6 n.z6tzn. Âj6oltz6. Ellz6 duoivznt 

Z&LZ n.zpnJj6Z6 zn ckaKgz pan. Iz 6zn.v<lcz d'éducation zt Viqvuipz zùvigiz 

zt donnzn. llzu. z\jzntu.zllzmznt ci un nouvzau pnjognjmmz dz la CSN. 

A la buitz dz V zxpOUzncz dz {onmation du CCNSV, où. an bilan fiât n,ëa­

lÀMt, il {audJia auà&i pn.zpan.zn. dz6 contznu6 dz {onmation poux Iz6 syn­

dicats qui sz pn.zpan.znt ci la négociation zt mzttxz son. pizd un pn.o­

gnammz à cet e ^ e t en coUbabonation avec Izs ^dénotions. V&jà dzs 

dman.ch.zs zn cz szns avec la FTPF, la FES? zt la {zdznation du commzn.cz 

sont zntJizpnJUzs ou. ont €tz n.zaliszzs. 
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În6txumznt& à. 

de muZtlpLlzn. Zzà OCCJUZOÏH e t Zz& Zizux de faxmation, nouA auxonà 

à noua donnzn. dz6 imtxumzYvU de "iomation de maitz". ÏZ dzvxa A 

de documenta vivant*, faciZzâ à. utiZiàzn, dont Zz contznu tznj p 

et CZCUOL, ?OUL zxzmptz, nom, p/izpaJion& acÙL2JU.mzn£, avzc ane zquuLpz dz 

m£LiXcuvt& dz Radio-Quz'bzc e t en coZZ&boJicvLLovi avec Zz bWjJuLZ dxJui{on.­

mation zt Iz 4>znv<Lcz d'ongcmUcuLum, un dÂjojponjma. dz quUnzz mùwutzà aux 

ta. CSNqvU. poivuta hwolti dan* Zz6 cLàAzmbtzzà gënOuciZzA ou. avec Zz& 

QKQu.pzt> en oKganc&cLtion. Un amtnz eat en pxzpaMubLon 6UA ZZ aongt­

ldu.cjOitLon avzc la coZZaboAcution du 6Z/iv<Lcz d'éducation dz Za FTQj 

Z'KEA zt £'UQAM. ?ZU6ZZUJLS au&iz& dzvKont tOiz produit*. 

formation dz jonmatzu/Ui 

La contuwJXt zt Z'amèLLoJtatlon dz no& pKognjumzh, Za. muJitipZicjation dz 

no6 6Z6£'Lon6, Zz nombsiz toujoute cn.o<U*ant dz paAtL&Lpantà à. czà 4ei­
poàznt toujoau dz &acon CJWLCJJOZZ ZZ pxobZbnz dz no* JIZAAOUACZI> . 

dzvon& Z'zyiv<uagzn dz pZuàZzu/u façon*. IZ {aut d'aboxd accAoZtfiz 

dz façon ÂjnpoKtantz Zz nombnjz dz mlLctantA famatzuja. VOUA czZa, Zz 

4etou.ce d'éducation dzvJia conâacjiz/i Zz maximum d'ùizngZz à. mzttnz AUX 

pJLzd dz façon pznmanzntz dz& pnjognjxtmzh dz ^onmation dz fasunatzuAA zt 

afâzctzn. u.nz patitlz dz no6 budgztà dz {JuwjMizmznt ci VutiLUatlon dz 

ce4 {omatzufiA. WQUM avon& dfjà dit quz dz& z££oAt& zn ce 4>zn& avaÂ.znt 

Vit faJLtÂ pouJi Za fanmation dz baie. ïZà xzàtzmt <Ln&u.6£<l6antà. NOUA 

dzvJiont contlnazn zt OUAAX. znviAagzn d'autnz6 pKagKaimzA dz {onmation 

dz £oAmatzuA6, pan zxzmpZz, zn Aantz'-ACcuAÂtz ou poux Za famation 

dz 4>yndLcatt>. 

LZ6 A.Z6A0UACZ& 

ÏZ iaudna auàài pouteuivKZ no& dzmafickzA aupxt& dz& un£vznA£t&& zt autxzt> 

maiàon& d}znhzignzmznt a^in dz pouvoÂJi utlLUzn. ZZUM 
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pubtiqazA aux £<ùu> de Kzchzn.chz e t de {onmation en aonaetvant IZA m&nzA 

oxigznczA de c o n t r e complet 4U/L £e4 contzwus et £e c/iô Lx dea 
KZAAOUJLCZA. 

t&chzA quÂ. incombznt au pznAonnzl dix. Azn.vi.cz [Aix pznmanznts e t 

emp£oi/£e4 de 6u*.eaa) ont con4^dé>ui6-dement aagment£e4 a^n4^. qae £e 

nombre de do44-ce/t4 dan4 £e4qae^4 ^Z6 4ont imptiqugA. La CSN àounn. IOYI­

QQA à. au.grtervt2A. au. moûiA d'an noaueaa pZAmayiznt V£qmipz du. AWJA.CZ. 

S'iZ z&t ZAAzyvtlzl d'augmzn£eA IZA /Lei4ouAcei, M. z&t non moZnA 

tayvt de mieux conczntzn. Zz6 z£6oà£6 acJuzJU. IL ^audJua que Iz Azn.vA.cz 

d' tdacation xzàAznAZ lzt> tiznA avec Zz& comùtèà d 'zdacatlon dei con&zÂJU 

e t de4 izdzMutlont zn LZA KZYiconùumt pZuA n.iQvJU.§Azmznt zt zn 

zn Aonjtz que la. fioAmation 4>yncU.caZz boit dan& touA Zzà o/iga­

numz& ane fonction 

Se, dant> Zz6 Azn.vA.cz6 gfnOtcuxx dz la CSW, Iz Aoacl dz la {omatJLan 

A'zét dfvzloppt, II KZAtz nzczAAoln,z dz mlzux playil&Lzn. Iz tnjavœiZ dz 

ce4 4zn.vA.czA a£Â.n dz rrU.zux pn.£&lAzn. IZA KZAponAabMJL£&>, ivÂXzn. IZA con 

dz ttchzA que peuvent Aubin. cztà&LnA. NOUA aJXzndonA dz V zxzcu­

qu'<Cl A'acqwtiXz dz czttz t&chz zn pxfvoyant pzut-ttKZ dzA n.zn­

contxzA annuzttzA dzA AZKVÂ.CZA. 

Homog&i&ltz' dzA contznuM 

VanA V ÇlaboAjcvUon dz contznuA dz ^onmatlon e t la. XMJAZ AUX pizd dz pvo­

gAjammzA, noaA dzvonA tvitzK IZA AÂXwJutlonA où. cznXaZnA oAganÀAmzA Aont 

amznzA [zn paxtiz à. COUAZ dz cznXainA bzAoÂnA qui ne Aont paA zncon.z 

combl&A pan, IZA pn.ognoimzA d1 zdacation dz la CSN) à. dz{Â.niK dz {açon 

plus ou. moins JLsolzz dz nouvzaux contznuA e t pKognjmmzA zt pnjoctdzn. pan. 
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ZJOL suite, à. leur propre évaluation. Si, nos politique* éducative* doivent 

laisser place, à. de* initiative*, il e*t important que. ce* dernière* ser­

vent ensuite Vensemble, de. notre mouvement, soient tieptii*e* en change, à. 

un niveau, plu* central, soient évaluée* pan. le* responsables politique* 

du. mouvement. Cela est essentiel afiin d1atZeJjvine. une. plu* grande, homo­

gîniité dan* no* contesiu*. 

En ce 4en6, il &aud/ua pilvoix de. la {acon la plu* pn.ica>e. po**i.ble. no* 

mé.<uani*me* de pKlpanuJJjon et d'adoption de* contenu* de. {onmation. Vilia­

boKation de* pKQgn&xme* doit Ztne. un pswce*4>u* démoutatique. dan* lequel 

le* xe*pon*able* élu* ont au*Ai. un tôle, fondamental à. jouex a^iji de, {aixe. 

en *o*ite. que. la ^omation co^ne*ponde. bi.zn aux osiiesitation* de. laCSU 

eX qu'elle, de.vi.znne. un in*tsuunznt d'unité. 

Financemznt 

Avec VaccÂ.oi**emznt de* subvention* gouvernementale* à. V éducation *yn­

cLicale., nou* dtvon* au**i. amélion.ex le* politique* de. financement de* 

&e*&i.on*. Il importe, de. mettne. au point une. méthode, qui néce**itejia 

quz chaque, syndicat panticipe. lui-mÇme, aux {KOÂ* zncounu* poun, la libé­

/lation et. le* dépense* de. se* membre*, quz chaque. {édénatLon eZ chaque, 

conseil central augmentent Izun. pKopnjL budget, que. l'on pKévoiX de* 

aide* spéciale* poun. le* petits syndicats, que. l'on défini**e mieux le* 

cnittne* d'attribution de. budgets â. la consolidation, etc.. Il iaudna 

aussi, laine, mieux connattsiz la clause.-typz de. congé-éducation aux pex­

manents à. la négociation et aux exécutifs de. syndicats et aussi, con­

tinue*, à. n.e.vendÂjque/1 aupiis de* gouvernements une. loi Sun. le* congé*­

éducation. 

Ecole, permanente. 

Finalement, plusiean* pensent depuis quelque* année* à. la mise. Sun. pied 

d'une, école, permanente, de militants. Ce projet e*t pertinent à. plu* 

...JL.... 
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d'un tOùiz. KU\ÂX. noua 4omme4 amzn&> de pluA en pZuA ci oKganlàVi de4 

4e44-con4 quÂ 4'] ttzndznt AUX de4 pÇxlodtA de tzmp* pJiolong€zA. Il 

de 4e doywivi an £cea pkyA<ique. od doj>mltùùintà pwvznt 

e t éc/iangeA. pzndoint qu.zlqu.2A JOUAM en dzhoJU dei p&LlodzA dz 

"De p£a4, ^ ei-t actaettement dl^Â.(UZt, en paA^coLtce/L à 

de6 glands cen#ie6 aA.bcu.n4 de -ttoave/L de* locaux zt dzt> 

tizux de Aèj'ouA qvuL nou& convÂ.zyinzyvt paA^aÂXmznt poux la tenue, de 

6Â.0Y16. Lzà condition* p€dagog<lqu.ZA dan* Iz6quzllz6 noui dzvonà 

&ont àouuznt -cn6a^^6ante4, noa4 ne dcipo4oni pa4 de V 

placz, noa4 dzvonb payzn. de4 psUx de pluA en p£a4 

e t c . . Ce centre de lonmation pouAJuuX tùiz dJj>ponibl<L poux Vzn&m­

blz deô oxganÂAmzà, IZM &z&A<Lon& de fiomation PKQVÂJICJJOIZA pouJWLlznt 

4'y tojiui e t JUL AVULL£ aa44-c uJUZz poux d'aatxzà typzà de ^ean^on4 que 

de {onmaJULon. 
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I I - BILAN VES ACTIVITES 7975-79 ET EVALUATION 

Une compilation Incomplltz dz V znszmblz dzs> activités d'éducation qui 

ont pu. avoln tizu dz szptzmbxz 197S à juin 1979 pznmzt d'zstlmzn à. 

pJils dz 7000 Iz nombxz dz militants qui ont participé à. une activité, 

dz fioAmation zn tznayit comptz toutz£o<ù> qu'un mône mlLLtant a pu pan­

tlclpzn. ci pluA d'unz 4>zt>Alon. On a dznombKt pZiulzuJU czntalnzà dz 

&yndLLcat& qui ont zt£ KZpK&>zntz6 danà au molnA 460 jou/u dz {omatlon 
dz t0UtZ6 

Un AuppoAt d&taJULlz (annexe "A") Aoumlâ au. mol& d'aodt, IOAA dz la 

Ji&wlon dz "l'zqulpz itaJiglz" du £>zn.vlc.z dféducation, dfcnJLt la. pan.­

tlclpatlon pan. typz dz àz&Alonà dz ckaquz conàzll cznt/ial zt chaquz 

ifd&mtlon. Il dzmzuAznji Incomplzt pulàquz pliulzwu contzUU cznt/iaux 

ou £zd&uatlon6 n'ont pu nou& ̂ ounjnln. dz donnzzà pn.zclàzi> AUX Iz6 

activité qu'UU> ont zuz&. Vz pluA, dzà activité, comme la ^omatlon 

dzà Aalcuilzà, Iz6 colloquzà zt 4>z&Alon6 4UAla condition {mûiuiz n'y 

appaKal&&znt 

Le Aznvlcz d'éducation a mù> au. point un ^Ichlzn. qui bzna ml& ci la 

dl&po&ltlon dz6 con*zlL& czyvùuiux zt dz& fédzMutlonA poux aàAuAzn un 

bulvl pluA pxzcli dz6 activités d'éducation ci la gxandzun. du. mouvz­

mznt. Woa6 Z6pé/ion6 dz czttz façon pouvoir xzcu.zWLln. pé/Uodiquzmznt 

toatzs Izs donnézà nou& pznmzttant dz complLzn. Iz total dz& activités 

dz ^oAmatlon. Czla suppoâz égalzmznt ta collaboration dz touA Izs 

A.Z6pon&ablzt>. 
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1) La ^oAmation de base. 

Contznu: . Le £onc£ionnmznt de la


. La CSH: KUtolnz,


Le £onc£Lonnem2.n£ du tyndLicjout ZocaJt 

ayant ane 

de 

T/LOC4 JOUAA, en mJUULojJi {vut\£ autant que 

£a. faaée da cow^ecd ce/tùaiZ avec 

du. 

, contznu. p/i£cJj>, tôdz zt 

ada.pt£ aux dzbatà actaeZi du. mou.vmznt. 

La &z&4'Lovi la pZiià Mzpanduz: 972 pajuticlpanti de 

3S6 tyYidLLojxtA en î 975-79 UncompleX). 

on a rrvâ -d'acceitt. 

Xtc^, beaucoup d'Â.Yut&i&t, t&no<Lgnagej> d'une. 

connai&Aancz de la CSN, da £#pe de 

dicall&mz at d' IVQJUL de -6i conàcU.e.ncz. Le 

nû/eau de compsi£kzyu>sLan ZAt £vÂ.demm<iyit 

à la pzdagog<Lz ou Vappn.oo.hz utÂJLulo.. 
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: ^appellation "fionmation de 

baj>z" ponte, à con&uMZon ave.c Za faonmatLon de* o 

{JLci.ex* de. *yndJ.cat*, ce quÀ. trompe. pan.{,o<U Ze* 

cuttznt&à. 

£hànu>: Zz loYicXloYiYizmojnt de Za. 

ou. Zo. ^oncZconnmznt du 4>yndLLcat ZOCJXZ en 

Uztx, 

i: it a. Ç££ convenu d'<lvrfA.oduuOiz 

aux zndno<Lt& p&rutinzyrfA Za question de Za condc­

^con ^&rU.YilYiz e t Za dLbnwUxion Â.ntZAnationaZz, ce 

quuL 4appo4e an txœoalZ dz n.idjacXloYi quui zAt xojbvidz 

pan. Z*accjapanmzyvt de4 pznmayiznts du 4e^v^ce dam 

ZZÂ 

parvtLcuJLiin.emQ.nt dan& Za pantez 

Za CShi; un txnuaiZ qui tàt en manche. maU 

à. compZéXex iauute. de. tempt>. 

'acce.g£atiqn de Za partie. &uLÙùan£ du 

e._Za^qçL§t£ pan. qae£que4 sieAponàa 

de. qu.eJLqu.eJ> conAeÂJU cewtxaux due* aux appn.1­

hejL6<LoYU> eX pKijiLQéÂ à. Z'endAo<Lt du débat ou, de. Za 

qusution poZÂAiquz. 

jU^ utULUéA pan. Ze. 

de. Montsizal: 2 4e64^on4 de 2 

au, contenu et ZnveAAÂ.on dan* Z'o/id/ie. de* 

tk&ne*. 
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pouA xzpondAZ aux bzsoins dz 

tznuz de. szssions dans Izs divznszs Allions. 

Solutions: AppzlzA plutôt czttz szssion "homatlon SUA la 

basz du. syndicalismz "CSW" zt aAtxUtoji l<u 

AablzA si£g<lonaux dans IZA convocations, do. 

que. le* mitùtanti àacWznt bizn à. quelle. 4>osUz de 
4C44>con <UU 4>t'ûi&c/U.ve.nt et qaz la AZAA'Lon tâponde. 

rnlzux aux attzntu, zt dc^oieA. pliulaAjQzmtïU. 

dans IZÂ syndicat* VIn^onmation SUA Iz contznu. 

pan. un d&plLant zxpUlcatJL{. 

dzs dJLapoKimas SUA. VhUtolnz de la CSU, 

SUJI Izs stAu.ctim.zs zt Izs SZAVZCZS avec Vaidz 

dz KZSSOUACZS tzckni.qu.zs zxtzXizuAZS au, mouvzmznt. 

Izs tizns dix szn.vi.cz avzc Izs Kzsponsa­

blzs d'éducation dzs conszWi czntAaux; Izs 

JI&ULYUA p&iiodiquzmznt pouA discutzA dzs pAoqnjJumzs, 

dzs contznus, dzs cH££icultzs AzncontA&s zt sz 

tzïiin. constammznt en communication avzc eux. IZUA 

donnzn. dzs instAumznts susczptiblzs dz Izs aidzK 

à accomplie IZUA tAavail aupAlà du. conszil czntxal 

zt dzs syndicats a 

ZzncontAZA Izs Azsponsablzs dix. conszil czntAal dz 

MontA&ut pouA unz collaboration plus ztsioitz à. 

Vzxamzn zt à la misz au point dzs contznus. 

Formation d'unz fquipz con^&dzAalz dz {oAmatzuAS 

qui doit avoin, lizu zn janvizA 1980. 
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2) La jonmatlon dzé dzl£gu£6 dz dzpafttzmznts 

zt agzntà dz 

Contznu:	 Le tôle. du. rrUJLitant syndical e t Izà n.z6pon6abiZit&> 

v<U-cL-v<U la viz AyndLicalz que doit ab&umzn. Iz 

délègue dz d£panXzmznt& ou Vagznt dz gnJLzfa zt 

tout Iz contznu tzdwÂquz dz Vadirti.YiU>tMLtloYi geViè"­

n&Jlz dea gAsizfa. Aucunz iYitzKvzvitioYi 4U/L lz& con­

collzctlvzà. 

2 ou 3 joute; 0A.ganUzz& paA. la {fdiMxtJion ou 

quzlquz{oÂji... pan. un conézil czntAjol avzc la 

boAation du bzn.vX.zz zt dz la. ou dz* £zdznjatian4> 

concznjiz'z&; 4O/L	 la baàz d'unz n,zg<lanf d'un 

ou d}un syndicat. 

Bilan:	 En 197S-79, un cki££n.z panXlzl, 469 paAticipantA 
dz 112 

Evaluation:	 Toujounj, tn.&6 po&<Ltlvzt paAtLcullèyizmznt dan&un 

Azctzun. homoghiz. Inttn&t pluà manqué poun, Iz 

travail tzchnlquz tzl la. n.zdaction du gnJLz{ zt 

Vznquttz. 

Pztit conflit dz juKldictlon, en panJU.ajJU.zn. avzc 

unz fizdé/uitlon qvui contzt>tz Iz nMlz dz Aupplëancz 

quz jouznt Izâ comeÂJU cznùiaux dan* ce domainz. 

pnatLqueA utcLUzà qui datznt dz plu* dz 15 

an&, non adapt£t> aux loÎA zt aux convzntiovu> col-

Izctivzà actuzllzâ. 



Solationsi

3} La. jonmautloYi 

Contestai 
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Manquz de cas sieZe.va.wt da szctzun. public. 

Le travail de pA.zpaJiaJU.on de. ce* cas étant consl­

d&ia.blzt Izs KZSSOUKCZS du. 6eA.vA.ce. ne. suivent 

pas. 

 FaJjiz tAanchzn. pan. unz <instancz da mouvzmznt la. 
question de. la. junJjiiction zt sizai&'OmeJi la. n€czs 

sJLtt da tôle. de. Aupplzcince. qae doJLvznt joueA lej> 

cent/uxax à. ce. Yiiveau, tant que. deA i$.d£­

ne. bexont pcu> tquA.pe.eM pouA cu>&umeA cette, 

fiomation. 

Une. colùzboAjztion tsii& ZtAaite. entxe. IZÂ com>eJUU 

ce.nttaax déAÂJieax d'osigayiUeA de. telle* 

tt leA iéd&uJutionA conczAnfeA 

Le contenu. 6eAa pxi&ejntt aa comité <LnteA-£€d&iatÂ.on6 

de. byndJLca£& 

Rôle* &p£cL&jqu.eA et A.eApon*ab<lUt&> de* pA.£â<Ldent&, 
4e.cnëtaÂAeA zt txéAOAlenA de. 4>yndlcat&,tant le. 
tôle, syndical qae celai technique., danà le. fonction­
nement da syndicat. 

Le AyndÀcalUrm CSN, la CSW, 4>zà osilentationà, 

6tAactan.z6, 4e4 &eAv<LceA, le. txavaJUL en zquÂpe. de. 

Vexlcatli, le. xôle. et le. fonctionnement da AyndLl­

cat, la d&nocjiatie., V aà^emblzz àyndicalz, le. man­

dat de, AzpAzàentation, la 

Nouveaux o^-ccce/u de Ayndicatà ou de nouveaux syn­

dicats ou nûJLltant&susceptibles de. Iz dzvenvi. 
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So<0i£z6 ou jouxnzzA 0A.gani&zz& pan Iz conàzit 

avec ou &an& la collaboration du aviviez d'fduccution, 

du Aznvicz de v&ii$ication zt avec Iz6 

Bilan:	 673 pavUcipantà dz 350 Ayndicatt, en 197S-79 [incom­

plzt), boJLt moJLnb dz 50% dz& nouvzaux 

en pohtzy 4>an& contznu pKf&là zt homogtnz zt avec dei 

iyu>tAjumznt& dJLvzhA,A 

.ContZYiuA dUpcuicutz*, difâ&iZYVtb d 'an nonAziL cen­

tnaZ à VauXxz; documenta €p<vià zt àLvviA utitù>& 

mëtkodzà zt ptda.QQQA.ZA dLLi£&izntz6; bz*o<Lyi6 pluA 

ou. moment* comblzà d'an con4ec£ cen£>La£ à. VœixtKZ. 

Absence de A.e44ou/Lce6 zt dz moyznà danA 

con&ztti czvrf/iaux. 

Foxmcutlon dz&	 tn.op AormcuUiz. 

Changzmzntà txlb {J/Leqaent4 d' 

Solution*	 Un toyvtZYux pKzpcJiz" poJi Iz 6znv<lcz zt A.zmU aux 

Q.OYUiZÂJU czn&iaux zonAtituant un QUAXLZ dz £oJun 

tzuA; 6Z6&>LOYL6 dz 2 jouAA dsLv4j>Â.blz& en JOUAA, 

zn 

Contznu. {a&ULz d1 utlLUatlon pan. lzi> militante du 

con&ziZ czntAjol appzlzÀ à. CLQÂJI commz £oAmatzuja>, 

tztd dzà pKzAidzwU, AzoiztainzA ou tAfaoxJLvUi 

zt Qjxpablzh dz	 tnan&mzttxz aux autnz& 



4} en 

COYVtZïWL: 

?anti<Upant& 

Bilan: 

- 3 0 ­

de KeMboanceA du. ̂ exvJice. de la v 

cation pouA la pouAbuÂte. de V ejtàAaZneme.nt de* 

tn.tbQAA.Wi dans une aatKe. jouAnêe. d'ëtade.. 

de cette, {oxmatlon ane pnJLoKÂXt pouA l'zyi&em­

da 

de* COYICU£OYU> dz 

-ôcinté de6 devers agent* 

de 

p<.ed d'un comité. AyndLLcaZ de. 

6ëcwu££; ion AôZe. &acz à V employewi eZ aux 

condùtCovit>dangeAexi&eA de. travail* 

leM appaneÀJU de, me4u/ie4. 

La CAT. 

ClaaàZ'typz de la CSN. 

dzà comités éant£­

Veux, tAolii ou. cinq J'OUAA; oJiganUZeA pan. le. 

cat, le. conàeÂl ce.nùtal ou la {£d&uation en colla 

boAjatioYL avec lej> 6eAv<LceJ> da g&iie. <Lnduj>tru.el zt 

d'éducation. 

359 participant* de. 93 4>yndicat& en 797S-79 
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Vl$£lcult&>	 Partage, dea rz&pom>ablUXé6 et deA ta.ch.eA deA


vlceA dTéducation et génie. induàtrleZ quant au con


tznu, à la. méthode, et aux


Solution*:	 VKtpanaXlon d'an contenu pan. le. nomitt du 

VKtpanjation conjoÂMtmzyvt pan. IZA 4>znvÂ.cz& d'zduca­

tlon oX g&Uz <Lndu&&UzZ de. contznuà de. £>ZÀt>Zon& poun. 

zt nUJUAants,. 

5] SeA*<Lon&	 de. con&otidatlon 

Contznu:	 Adapte, à. ta AiXuatlon zt aux pioblèmeA pasiticu


ULeAA v£cu& pan. le. AyndsLcjat conczAnz:


meut du syndicat, 4a AtAuctuAe., le. partage.


A.eApon&ab<LLLt&>; £oAmatlon dej>dèZZCgu;


tion&f &ttiuctun,eA eX. 4>eAv<lceA de. la CSN, e t c .


Le conAeJJL &yndLcjal, ou V exlcuXii et le* deZ£ 

guèZ&, ou un gKoupe. de. n.zApon&abl.ej> d'an 

la àltuaXLon n,waontxÇ.z.. 

Un JOUA, deux jowa, txo<U JOUAA, àeJLonIz 

on.ganlà€eJiaonjo<bnXemejit pan. le. donheJUL centAot, 

ta {tdtKation et le. 4etu>cce d'fducation. 

BiLan:	 Poux Vann£e. 197$-79, 471 participante de 55 

de ptani^eA; obligation de. Klpondfiz 
aux demander ; dlfâlculXÇA de AxUAembleA. V accord du 
conhelt czntnjol eX de la fédération. Interpré­
tation de. "con&olldatlon" poux £ln de. {inancemesiX. 
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Sotutiont> 

6) Formation 

Contenu: 

Participante 

Solutions : 

Ra^e/urilr leA tiens avec leA reApon&ableA d*éduca­

tion dzÂ conseÂZs centraux eX fédérations poux que. 

leÂ projets parviennent au. service, au. moins 30 

jours à V avance.. 

pan. LeA KeAponAableA ou. pan. V e.nt>embZ.e. de* 

paKticipanti beJLon la &ÂJtuatlon vécue, pan. le. groupe. 

eX le£ besoin* exp/um€t>. 

Gfi.ou.pe. de. membsieA en pexlode. d'organisation, e.n 

panjation pouA ta négociation, en négociation, 4e 
pn.epann.nt à. ta gn.e\vz ou en 

SeVvie. de. p&iiodeA de. 2 ou 3 he.un.eA afiin d'y 

touA leA membxeA pan. gn.oupeA d'ane vingtaine, à. ta 

IOÂA ou une. inteAvesition d'ane jounjiée. ou d'une, 

demi-jounnée., 4>eZon le. coi. 

J7N panXicipantà de. 45 AyncUcatà en Aituation* 

en 797S-79. 

AttùieA l'int&iZt AUX d'autnjiA AUjeta que. le. n.lt>ut­

tat ou le. dèVioutemeyrf. de. ta négociation ou la g/iive.. 

Peu de. participation. 

PeAtun.bation du p/iognamme. pan. un dévetoppemejit 

dant> la situation du groupe.. 

En cas d'intexvention dan* lej> gn,e\veA,remplace*, en 
partie, le. piquetage., &i po6&ible., par la formation. 
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7] Vimzm>i.on

Contzntx: 

PanAiclpantA:

Bltan: 

Soltxtionà:

 i.ntwnationalz annexz "8"} 

analy&z dix $oncti.onnemznt dz& muJLtuwitionalzi, 

btxjztz'gi.zt>, Izixn. tôle, dan* Iz Ti.eAA-Mondz, Iz tôlz 

dzÂ gouveAnemen^i facz. à. Z&LQJ>, l'impact de. 

développement; une. &tnjOLt&QÂ.e. syndicale., 

tion, fcùxccution eJt fieuzndiccutLonA; In. 

c colZoquz-z'changz Quzbzc-Postfo-ZLco. 

VJUUUbkntÂ dz la. F.T.P.F. zt dz la. F.M.M.P.C, 

TnjoÂJ> jouAA: 4, 5 zt 6 dzczmb/iz 7 97S. ­

77 S paruticj.pa.ntt>; gsiand <Lnt&iZt; ÂJitzntion manl


dz KzpttZK daM lz& nzqlon* zt d'cdttzti


Amplewi dix pxoblzmz; ab&zncz d'action concznXzz avec 

Izé axuUieM cexiOuileA 6yndLlcalz&; zZabLUàemznt dz 

LLZYU> avec Izà m<Ltltant& dzi> au£h.eA payt>; manqaz d'in­

loxmatlon zt dz Aznt><lb<LLL£>a£Lon dz la. panX. dz& tKa­

vaMJLewa dz V exploitation zt dz V accxunlation dz& 

pKQh<ltt> dz no6 g/L0-64e4 compagnies <5at Iz do* dz& ttia­

vaitlzu/a dz d'awùiz* paya, panjticuJliln.zmznt dix T<iznA~ 

Mondz. 

 ElangÂA leA connaU^anezs dz no-ô memêvieô 4UA lz& muZ­

tinationalzà zt la dimznixion ZnteJinationalz dix &yn­

dÂ.catumz zt dz la àotidanUAt. ¥a\jonÀJ>zn. Izh Ichan­

gz&t lz& <in£oAmation!> zt la xzchznchz 4U/Llzt> JL 

ii.cati.ons dzs mattinationalz&. 
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S) Formation du 

VOXA Annexe "C". 

9) Condition {ôninine. 

Voin. Annexe "V". 

1 0 ) 

Voln knnexe. "E". 

11) ReApontableA d'action eX d'Zn^QAmcuUon ­ CCUS? [annexe. "F") 

Contenu: Lt Kdlz dtt> mitUantà syndicaux njHÂpontablzÂ à 

l'action zt à V<ln£omaZLon* Le* thèmes ouppcmaJU 

con&tltLLznt VzA&zfàioJL à connaZùiz. pouA 

qui acczptznt de4 KQApon4>a.bÂJUX& 

dan6 ont 4&ULCAUA£ d'appuÂ à. la. n£go-

CMition. 

1& 4e44^on4 de 2 J'OUJU 0A.ga.nù>£eA pan. le. CCUS? . 

a.vzc la coUiabonjoution du. AeAvA.ce.d'zdacatLon de. la. 

CSW. 

766 paAticlpantà -410 

Evaluation: Zilan pohÂXi{t intéJiVi txlà manqué. conceAnant: 

. leA onJjgJbieA du. Ayndicati&me., no4 lutter, no* dno<lt6; 

. le. contexte, dan* Izqael 4e déAouZe. la négociation; 

. VÂjnponXance. de la. ^olidaAité; 

. la néceA&ÀAé de {oKteA &tAu.c&xAeA d'appui localtà, 

Kég<ionaleJ> zt pfiovZncUaleA; 

. la tejneuA eX. la poAtÇje. de. leuA tôle.. 

L 
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V<i£{lculté* : Exposés magistraux traitant de. l'ki*to<uie. de. la 

CSU, de* fédérations et de* fronts commute anté­

rieurs dorme* en deux heure* oJLonji que. normalement 

ce* exporte auraient nécessité une. journée, complète. 

OJtdAZ 

pluA<leuAA Kig^ond, le* boJULe* étalejnt maa­

vcU*e*,.pcL6 a.Vize*, exporte* au. b/aut, etc.; 

. le* pantlclpantà dO&ngè* pax la. Kontuie. syndi­

cale. couAantz; 

. VhonjaJJie. de* àe**<Lon* non commanùiaz aux 

panAJLci.pa.nt*. 

ceAtain* participant* cUteAnaie.nt avec le* kewie*


de. t/uivcUl et 4>aivaie.nt la &e**ion beZon lesxn.


disponibilité.;


pxé*ence. peu. nombn.eu*e. de* conseÀJULen* syndi­


caux de* {édéKation* concernée*.


ceAtaJjie* personne* 

novmée* aux fonctions de. n.e*pon*able. à. l'action 

et xe*pon*able, à. Vin{oAmation n'ont pa* fait 

l'objet d'an choix judicieux pan. l'exécutif avant 

d'Ztxe. soumis à. Vassemblée, géné/axle. poun. approba­

tion» 

z £ - £ & % £ - y tAanspÂJieyvt SUA le* 
militants à. la base, et ont eu de* répercussions dans 
le* débats au cours de* se*si.ons et nuisent au 
développement de. la solidarité régionale.. 



- 3 6 ­

SoZwtlom : Un litu {wnz {avonÂAVuxÂA £e4 échange* zn&iz 

pcuutlclpants en dzkonA de4 AéanctA de t/uavaÂJL 

UX pvmiA It6 KZpo* de gA.ou.pz, 

de4 4e44^on4 donnai de4 paJvtLcÂ.pan£t> 

losu de la convocation. 

Qu'aux pKochaJLnQA siëu.nLon& de chacune, de* 

, ane pznXodz. d'au, mô âii deax 

aa cakizn b/uin. 

Quz IZA KVipon&abl<Ui b&iZfcciejvt de la. con^ûtnce 

de -̂ euAi ccwia^adeô de &uivaL£t OVOÂJI CVUÙLUIZM 

dl&ponibUZL££t> e t la volonté de tfaxfce, la job. 

Que. 

d*éducation e t de* gAèVea potw. adaptzA. Ità con~ 

du cahlvi bmin à. touà IQA 

Quz ce4 4e44-con4 ^a44ejit dteomajU Vobj'zt dfun 

pfi.ogAammz pejunanznt de ^onmaZion ci la CSN. 
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III - LE PROGRAMME VEVUCAT1OU 7979-10


Voiri. Annexe. "G", 
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11/ - LES RESSOURCES FINANCIERES ET HUMAINES 

A) LES RESSOURCES FINANCIERES 

La. {omation à la CSM zàt V'obj'zt dz cinq &ovuicz& dz {Juvxnczmznt d££­

a) Iz budgzt dz {onctionnzmznt; 

6) lz£> <t>u.bvzntiont> iZdOialz* [zntzyvtzà 4U/L 5 CLYU> - rtiuiu>tln.z du. 

c ) lzt> 4ubvZYVtio nà .pKo\jÂjiQJuxJLzi> ( PGEA ) ; 

d) Vaidz dz la CAT à la {oAmcution zn


z) L'ACDï.


a) Le badgzt dz 

Ce badgzt dz 50,000 $ 4ot dzux an& &u.{{i£ à. pzlnz à. payzn. Izà publica 

tions, Aoltz* zt zqiUpzmznti nzcz&4cujizt> à. la xëall&ation dzà 

b) Lz6 

En veAtu d'unz zntzntz sintznvznuz zn dzczmbKz 1977 znt/iz la CSSI zt Iz 

miyiù>t&iz du. travail fizdOval [annzxz "H") pouA anz p&iiodz dz cinq an6, 

à. comptZK dz Vannlz T977-7S (îe/t jiUHzt au, 30 juJji), on montant dz 

160,000 $, augmzntz' ckaqaz annzz d'un {actzux d'Inflation COAAZApondant 

à VI.P.C., Zàt vztaz à la CSN. Czttz zntzntz a njxppoKtz, zn 797S-79, 
un montant dz 173,000 $; pouA. 1979-80, Iz montant hZKa. dz ISS,000 $. 
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c} LZS AubvZntion* pn.Ovincialzt> 

la Vin.zctlon Génénalz de l'Education dz* Adulte* [VGEA] du mini*tln.z de 

Véducation a \jzn*é à. la CSN, poun, ̂ in* d'éducation 6yndicalz zt *un. 

pK&zytfatlon de pn,ojzt*, 68,210 $ en 1977-78; 137,943 $ en 1978-79. On 

*'attend, poux Vannez 1979-80, à. un montant zxcédant 200,000 $, *i on 

4'en £cen£ au pKOQAammz. adopté, [annexz "ï") et aux e ^ e c t c ^ AyndLLcaux 

que noua avont> dfcùviéA, boit 220,000 mmbite, pui&ouz ce pKognjmmz 

acconÀz 1 $ pan.mzmbKQ.. Un travail laborieux de pA.€s>zntatlon de 

a quand m&nz dd tùit 

d) Valdz de la CAT à la jonmation en Aant£­

En ve/utu d'un pnxjQàamnz ZtablÂ. Van dvinlzn., il z&t poAAiblz d'obttnin. 

de la CommU^ion dzÀ AcddzntA du Travail un montant de 50 $ pan. joun. 

pan. panticipant à. dz6 4e44xon4 en 6ant£-4€cunJA£ danà la moAunji où* cei 
ve/iéemen£6 compensent dea pzxtzà de 6alainz& mzctivzA. Contz&tz. 

junidiqumznt pan, lz& zmployzunM, dzà xlglzM n.2Atnictivzi> zt de con­
f i é e ont €t£ ëmi&zA pan. la CAT maià abandonnez* buitz à. notxz contes­

tation. Le occe-p/iea-cdent n.z&ponàablz a négocié au pnJintzmp* dznjnizn. 

un montant de 160,000 $ poun. ttn.z mU â. la dupoAition dz la CSN en 
7979, companpJUbJZmznt à 30,000 $ qui avait été utilUé en 1978. Vz ce 
montant, 25,000 $ n.utz dJUponiblz d'ici Iz 31 déczmbnjL. 

e) L'A.C.V.Ï. 

L'Agzncz CanacLiznnz poun. Iz Vévzloppzmznt ïntznnational a vznAé à. la 

CSU poun, la. dzn,nWiz annéz un montant dz 60,000 $. Cea anqzntb, qui 

doivznt AznviA. au dévzloppzmznt dan* lz& pay* du. TiznA-\kondz, Aont 

utCLué* poun. Iz Aalainz zt dépzn&zà du. pznmanznt à. la ^onmation intzn.­

nationalz, 50 p .c . du Aolainz zt dépzn*z6 d'unz *zcn.étain.z zt d'autizs» 

dépzn*z6 poun, colloquz& zt pantiz* dz &z**ion* con*acn,éz* à. ladùnzn&Âon 
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ûvtznnationœlz, panticulilKzmznt ci la *zn*Â.bÂJLUation dz* militant* aux 

pKoblhnz* dz* population* dz* pay* zn v<u.e de dzvzloppzmznt. Lz6 politi 

quz* du nouveau gouvznnzmznt *ont à V z{{zt que ce montant panait con&<L­

d&iablzmznt KtduJLt poun. Vannez à. 

budget, uutiLLâatÂon du 

Ontiztxouvznjot. à Vannoxo. "J" Za A.€paJvtLtLon dz& AubventLon* potin Vannez 

pnogAammz 7978-79, Iz budgzt dzà AZAA'lonA pAovÂJidalzà ou. auJUizbdont 

lz ^inanczmzyit Z6t o64om£ pan. la pant dz& 6u.bvzntion& non K£pan£À.zt> aux 

czn&iaux zt £zdëAa£ionâ a£tu<L qu.z lz psiojzt dz n.zpan£LtLon dzà 

£z'dzAaZz& pouA Vannzz à. vznOi [lz montant dz la Aubvzntion 

dz la VGEA n'z&t pa* ZÏICOAZ connu) zt, zn^Jui, lu modalité* d'uXitua­

tion dz ceô montant* dz m&nz qu.z ceux de la CAT. 

VappoKt dz* osiganZbmz& 

La d&tznjninatlon dz la CSN à fvZtzn dz dzvznLn. dfpzndantz dz* n.z**ouAcz* 

zxtOUzuAZ* pouA la ^omotbon a &te* d'zmblzz l'objzt d'un con*zn*u* 

gznzAal au momznt dz Vacczptation dz* *ubvzntÂ.on* puhliqmz* pan. lz con­

*zil 

Il z*t claOi que lz* ionmz* dz iÂJianczmznt dzcnÂtz* dl-dz**u* nz n,zpn,z*zn­

tznt qa'cme txl* muiez panjtiz dz* coGt* dz Vzn*zmblz dz* actlviAz* dz 

{onmatlon. Commz on Va vu, au dfbuut dz ce napponX, lz* *yncUcat*, lz* 

con*zlSU czntnaux zt lz* ^dznxution* augmzntzyit con*<ldinjzblzmzYLt IZUA* 

budgzt* d'zducatlon dzpuÂ* quzlquz* annfz*, 

Toujoun* dan* czt optlquz d%X,ntiLtzn, la plu* gnandz participation po**Z­
blz dz la panX dz* osigani*mz* zt dz con*zn,vzn, czttz autonomiz £acz au 
{Ju\andzmznt zxt&tÂzuA, lz *znvj.cz d'éducation *z pxopo*z d'ztudizn.,:con­

avzc lz* Az&ponsablz* dz* conâzZLs czntnaux zt 
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one lonmule. de, partage, dzs £AJOZS de. chaque. session, susceptible, d'zn 

{acXJLLteti Z'acc&à aux peZùts syndLLcats ejt qtu. tend/uut €galeme,Yvt à. uni-

dans le. mouvement le. iZnancemznt de. la 

Déjà ceAtaZns doy^eXJU cewOiaux ont adopte, avec 4accê4 de telles &OK­

mule£y 11 ejit en^enda qu'une. teJULe. iyÙJtlatlve. demeuJieAaÂX Sun. une. base. 

volontcuXe. et contiendAalt suHZsamment de. souplesse. pouK s'adapte*, à 

dzs situations 

* * * * * * * * * * * * * * * 
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B) LES RESSOURCES HUMAINES 

Votitiquz coniédénatz de jonmatzunA 

Avec V accn.oÀAAzmznt de ta demande. poun. ta ^omation et V oA.gayuAation 

ptuA AyAtématiquz de. AZ6A<ionA danA V znAzmbtz de* KéglonA, 4e po4e te. 

ptiobt&nz de* {omateunA. Vexant ta montez de* beAolm, de £oAmation, JUL 

eAt dzvznu uAgent de. tAouvzn une. &otution qui amène, ta création 

de. £oma£lon. 

'Â.oJ.,VÂjitexvewtlQn à. titn.z d%animateuAh ou. de. &0AmateuA4 dan& 

teA 4e64^co/i6 de {omation a été* te. tôt de* pe/unane.nt6 à V éducation, 

V Zquipe. KSAtnjLlnte. du 4etu£ce d1 éducation zt quelque* au£/iej> Aatasiiz* 

à. pteÂJi temp& de. quelques njiwt> {tdéKationb et con^eÀJU centraux capa­

btzà de. 4e tej> payesi. Avec ta n.toK%anXÂatlon de. la fioAmation, amostc£z 

dzpuÀJi qu.etqu.eA années, quÂ Âjmptique. ta pfi.£panjition de. contznuâ, t'èla 

boAation de. ptiQQnmmeAet ta mlAz au. poÀ.nt d'iïibtnjmentti d'ane façon 

ptuA AyAt&natique., en ptuA de. Voiganiàotion et ta tznue. de* 

ptuA tongueA et en pùu gsuand nombxe., ce4 que&?ue4 peA4Cttne4 

ne peuvent, mo<in6 que. jamaià, 4tn$£cte à. ta demande.. 

NOUA Aonge.onA donc, dzpuÂA ptuAÂ.eîViA moiA, d. ta constitution d'une, 

équipe. con{édexate. de. fcoAmateunA vlàont à. xendne. acceA&J.bte. aux 

tantA de. touteA teA siéglonà de. ta CSN ta "iosimation &ux ta. baAe. du 4>yn­

dicatUme. CSN" poux ta tenue., Aun. unz baAe. permanente, zt en quantité 

âu&fyUantz, de ce4 4>eAA<ionA dz txoÏA JOUAA à. Vjjitzntion deA /izAponAa­

btzà syndicaux. 

Czttz équipz confiédèAatz àzna. composez dz mltitantA admiA pan tz IZHMA.CZ 

d1 éducation apsièA consultation du yjA.cz-pn.eAA.dent sieAponàabtz et 

répondant aux cjvit&ieA 
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a) îtxe. membxe. d'an syndicat avilie à la CSN; 

b) avoix une. exp£t£enee >t.econnae de militant de la. CSN; 

c) avoix une. orientation syndicale.-et politique, et de* pratique* con 

forme* aux OAÀzn£cutLoYi& de la. CSN; 

d) avo<Oi 4uiv£ la "-ae^con de b<ue 4U/L Iz. Ayndicjaliàme. CSN"; 

e) po&AêdeA. d€jà une. czA&Une. maZtxUz dz& objzcZi^, du contesta 

deô mzthodzà de. ceXte. £oAjna£ion de. baie. 

VOJU> ta. meAuJie. du. poteÂJble., ce-6 mlLUanti> teAont KZznwtéÂ en tenant 

compte. deÀ dttveAàeAn.é.%Lonh et ildinationÂ du mou.veme.nt avec Vobjzctli 

de. KendJiz le. plu* autonome* poteiblz le& con^eÂJU czntJuxux et 
tiom> da.n& la ^omatLon de. baj>e.. 

Vanà an pn.eiiU.ex temp&, ce* mZlùtan£& bexont <LnvÂ£l& ci une. 

-cnten4^.ue d'ane semaine., ^oZgneaàement pn.fpaAé.e.t en compagnie, de* perma­

nente du.bexvÂjce, d'éducation, poux 4e {OÏÏUZÙVU*ex ave.c le. contenu, la 

méthode, et la. pédagogie.. Vax la ùuÂte., à la demande, d'an con&eJUL cen­
txal, il* &exont di*<Lgn€* pax le. àexvice. d'éducation poux pKendxe. en 

ckaxge. ane "^e**ion de. ba*z &ux le. 4>yndLica&Ume. CSNU . Il* agixont 

d'aboxd pax éouÀ.pe. de. deux dont Vun auxa déjà, agi comme, ^onmateux dan* 

une. teJULe. &e**ion. Egalement, un pexmanent du A exvice, d'éducation, en 

compagnie, d'an noaueaa fonmateux, co-animexa cette. *e**ion poux £in d'en­

cadrement ou. auxa au moin* tenu une. xencontxe. de. pxépaxation avec le* 

deux {omateux* dé*igné*. 

Plu* taxd, il* *exont désigné* pax le. *exvice. d'éducation, avec oa 
encadrement, jusqu'à, ce qae, pxogxe**ivement, il* pui**ent agix d'ane 
flacon autonome.. 
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La CSN nz vztezna la AubvzntLon qu'à, la condition quz lzt> K&QIQA dz 

gnatlon dz6 {oAmatzunA d-dz6Au6 d€cnJXz& aiznt ttt appliquez*. 

Unz Azncontxz dz V fquipz con{£d$JwJLz dz {onmatzunA bzna oAjganUlz annuzl-

Izmznt pou/L dJizb&ZK Iz bilan dzà ^Z&^OYIÂ, pKzndsiz conn&L&Aancz, &XJUL y a 

LLZVL, dzh changzmznt& au. con£znu zt auAàJL complZtzn. Vzquipz àJL YI€CZ6^OAJLZ. 

Lz6 Aalaùizà zt dfpznàzà dz eeô {omatzusu Aznont a&*um&> pan. la pant dz 

la CSN dz6 Aubvzyvtlonà. 

Il y OUAÛ. lizu, d&> czttz annfz fgalzmznt, dz lonmzn. dan& ckaqu.z COYU>ZLI 

cznùial au. moite on mitUant capablz dz pKzndfiz zn ckaAgz lzt> tz&A'LonA 

dz {ofmation dzt o£&i(u.zru dz Ayndlcatà. Lz nomb/iz con6<Cd&iablz dz 

chayigmzntA dz pn.&><Ldznt&, 4zcA&ta>Oiz& zt &i&>0AJ.ztOi dz AyndUcatà qui 

z&t conAtatZ YIOU& <LncÂ£z à. ac.coA.dzn txnz pnÀoKÂXz ci la {omatJLon dz czà 

noavzaux O{{Â.CX.ZHÂ zt pan. conàëqixznt, d A'aéAUAzn. lz& K.zà&ouAcz6 n€cz&-

Aaùiz&. Unz <£>z&A<Lon psiovÂndalz dz tsioZà joivu t>znjz donc 0K%aniMtz d%ÀjcX. 

pzu, à laqtxzlJtz Izà conàQÂJU czntAaux *zn.ont <lnv<Lt&t> à JLY&CKÂJIZ tm ou. 

dzux A,z&ponàablzi>dLUpoAlt> à. agÀJi pan. la &uû£z commz {omatzuju* poux ce. 

typz dz 

TOUÂ lzt> auXJiZà pxogKaimzà dz ioAmatum po6znt an pAjoblènz dz £oma­

tzuru, zn panjbLcvdLLzn. czhjJL dz la i>ant£-t>z'cuJuXz'. Il zàt donc pn.z\)u. 

qu'à, long tznmz, V€qulpz con{tdzKalz dz {omatzanà *zna £IOKQJLZ zn con-

Vzgui.pz du t>zn.v<lcz d1 zducation 

Le tAavaÂl dz n.zàtAJictuAatlon dz la ^onmatlon à. la CSN, amoA.cz dzpuÂA 

quzlquzi annzzs, ^'zàt conàtammznt buté, ci un manquz dz A.Z6Aoun.cz* au 

nlvzau dz V fquipz du âZA.vlcz d1 éducation, -ce qui a zu commz n,&>ultat 

quz dz& pAXonJAÇA dz congA.l& dz la CSN n'ont paà zu dz buitz, dz* 
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tna\;aux nzcz**ain.z* de n.z~\)iAion de contznu* *ont n,z*tt* en plan, dz* 

in*tnumznt* de fionmation, quX. *' impo*znt, *ontf dzpuÂ* ptu*izuA* moià, 

dzmzuAZ* à. V &tat de pnûj'zt*, Va**iàtancz technique, à la pKzpanation de 

pn,ognammz* de fionmation et tz *uJLvi auxqu.zt* *ont zn dxoit de *'attzn­

d*e ptu*izuA* conàzlti cznùuzux zt iêd&uztLonA, n'ont pu. ££*e donn&>zt 

d'au&izi) action* n£cz6&aÂAZ& et ta /izoKganl&aZion de ta ^oAmation n'ont 

pu. QAJUZ ZntA.ZpAyUZ6. 

i'annzxz "K" <Lndiquz ta KUpanJJjtuon dzà KZàpon6ab<ltit&> quz 4e Aont pan.­

tag£zt> tz* pz?unanznt& du. &zn.v<Lcz. On pzut afâÂjmzn que ta parutLclpa­

tlon aux di{^OizntÂ oiganiàmzb, que ce &o<lt danà tzh <Ln6tancz& du. mouuz­

mznt ou, danà Iz6 ZnstUwtlonâ à V ZX£.Z%LZUA, nz 4 ' e^ec t ae que pajvtlzl­

tzmznt zt qu.z tz AUÀV<1 dzt con&zUU cznùiajux zt lidznjatlon* zàt nzttz­

mznt ÀU 

Lz6 pznmanzyttA du.AZHV<LCZ d'zdacatlon àont contftxu.nt!> d'osigayiL&zn., d'anl­

mzK, dz dvUgz/L dz6 AZôAZonA,à* ta dzmandz, à. ta pilez, à. tongazuA dz 

Azmainz, un pzu, partout dan* ta pxovincz, ce qtu. lz& zmptckz dz conba-

CK.ZK Au.6i<it>ammznt dz tzmp& à. tzux t/iavait pnJioKlXaJuiz cormz pn.zpan.zn. 

zt n,zv<Lt>zti tz& contznuà, bdZOi tzà pKognjmmzh, pn.zpan.zn. dz* pxojztA Apz­

ci£iqu.zt>, mzttn.z au. point tz6 inàtnjumzntà, &uÂvn.z tz* in*tancz* du. mou­

vzmznt poux mizux connattn.z tz* bz*oin* zt tz* mandat* dz £onmation, 

pn.fpan.zn. dz* napponX* au moavzmznt zt aux gou.\jznn.zmznt* poux V obtzntion 

dz *uh\jzntion*, a**uAzn. tz *uivi dan* tzé con*zU* czntnaux zt fédêna­

tion*, {aJbiz ta {onjnation dz* *atanJ,z*t zntn.ztznin. dz* tizn* avec tz* 

inàtCùitLon* d1 zn*zignzmzyit zt tz* onganiàmz* pn.zoccu.pz* dz V éducation 

dz* aduttz*, e t c . . 

En ptu*t dz tzmp* à. autn.z, on *oatin.znja à. V zqvJLpz u.n pznmanznt pzndant 

dz* *zmainz*, voinz dz* moi*, *OÂX pouA tnavailtzn. à ptzin tzmp* avzc 

tz comité d'onÀzntation ou. à. la pznmanzncz dz ta condAXion fi&nininz, 

*oit poun. *1occupzn. dz* Kztation* intzn.nationatz* dz ta CSM. 



- 4 6 ­


Alon* quz le* be*oin* dz pn.z"panjvtion, de, Atdaction, dz n,£vi*ion de. contz­

nu*, de pnognjxmme*, d1instrument* zt de publication* de. toute* honte* 

4e multiplient; alon* que. Vintln.lt de* con*eÂl* centnjiux, de* {tdlna­

tion* eX de* *yndicat* poun. loi £onmation *'accentuent, ce qui n.zquiext 

de plu* en plu* la collabonation de* permanent* du serviez à. V Habona.­

tion de. pKQQnjmmeA) alote que. le* mandata de cong/iè* *'accumulent, que. 

ce. *oit poun. "la £omation de* ofâideA* de con*eÂJL* centraux et de. {£­

dotation*" poun. laquelle, il {aut pn.tpan.ex un contenu, que. ce 4>oit "la 

que*tion nationale." ou la "&antÇ.-*£cunÂt£"-} alon* que. le. nombre, de. 

*e**ion* augmentent au**i njapidement que. le* type* nouveaux de. *e**ion* 

qu'il {aut pn.tpan.eA', alon* que. le. be*oin dlint€gn.eA dan* le* contenu* 

le* que*tion* n.eZative* ci la condition '{ëmininz et à la dimenàion inteA­

nationale. devient une. un.ge.nce.; alon* que. le* pnognamme* de. *ubve.ntion* 

gouvernementale* cl Véducation syndicale, exigent de. plu* en plu* de 

pn,$*entation de. pn.ojeX*t de. nappoKt* admini*tnati£* et dévaluation, 

V tquipe. dz permanent* du àesivicz d'tducation 4e mùiouve. dùrunute, en 

nombxe.. 

En e^£e£, en 7976, on y comptait *Xx permanent* a**umé* dJjie.cteme.nt pan. 

le* budget* dz la QSU alonA qu'zn 7979, on n1 zn KztKouvz quz cinq. Le 
calcul e*t Aûnplz: en 1976, ¥n.znzttz, Qon,t, Bn.ocnu, Lzgan.€, UonJji zt 

Radcot; en 7979, Boucken., VOKZ, Bn,ocku, QuèAanA zt Bzaudoin. Il e*t 

entendu quz nou* excluant Andnt Tn.emblay dont Iz *alain.z provient de* 

*ubvzntion* dz l'ACVl. 

Le travail dz pKtpanjation zt dz n.zvi*ion de* contenu*, de* pn.ognamme*, 

dz mi*z au point dz guide*, d'inàtswmznt*, etc.. e*t con*idznablz eX 

e**entiel à. la dêman.chz dz &onmation du mouvement. 

Nou* bornrne* tn.è* con*cient* de* contrainte* auxqueJULe* la CSN doit 

{acz en tznmz dz n.e**oun.ce*, mai* le* objzcti^* qu'zllz poun*uit, 
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dzbcutà, Izà thàntâ de K&&lzxLon et de dUcuAA<ion quelle. 4 ai c i t e pan. 

oJu.zntation6 qu'e££e met de l'avant âwppo*wt de pluj> wi pZiu> de 
JU de {omation quÂ. 

Il nou& appanjjJX donc JLntvitnblz. d'znv^Uagvi, dan* Iz concxoX e t l'û 

dlat, Vaddition d'au mo<int> une. pejubonne. au 4>eAv<ice, d'éducation e t la 

ml&z en place. deA conditions pousi la fioAmation de. 

Le* relations ave.c leA <in6t>tiution6 d1 

VoZn. Annexe. "L". 
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MECAWISMES VE PREPARATION ET VKVOVTIOH


ET HOMOGEUÏETE VES COHTENUS


Voin. Annexe "M'\
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vivns 

1) HISTOIRE VE LA CSN 

VOÂA Annexe. "H". 

1) LA FORMATION PROFESSIONHELLE 

Voin. Annexe "0". 

3) ACCES AUX OUVES. 

A Annexe. "P' \ 

4) POLITIQUE VI: ZELATIONSSETVE'SQLIVAKïTE INTERNATIONALES 

JUL Annexe. "^". 

5) ECOLE PERMANENTE 

Rapport veAbal pan Andsil L'Heuxeux 
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61 LES PUBLICATIONS VU SERVICE 

La situation 

UaZgnt le* z{{ont* zntnzpnis pan Iz seAvicz, dzpuis quztque* annzzs, 

poun Za pnfpanation de* contestas, tout comme poun VensembZz du matt­

nizl didactique., la {onmation à. la CSW zst passablement dtpounvuz en 

matilnz de. documejitaÂ.on Imite.. A poJdt quelque* peAiteà pZaqazttt& qui 

cin.cuZe.Yvt dzpuuU an bon mome.nt,il y a t/ilà peu de. cfio4e6. Lea doca­

me.nt& pAoduit& pan Ze. AeAvice. ont con&i&té. Ausitout en dei guide* de. 

ion à. Z'u&age. de* £oAmateuA&. 

Le teAvice. a bien produit d'auttieA texte* qui *ont en pantie. Ze. contznu 

de. "la {omatum &UA ta ba*e. dix AyndicaliAme. CSN", mai* à. cau*e. de. ta 

n£ce**it£ de. tâvi*eA e t de complzteA ce contenu, ^euZemeyit une. paAtie. 

e*t Zai**ëe. aux participant* à Z'i**ue. de* 6e**ion*. Le* peXite* bAo­

ckuAe* qui sont au*si lai**le* aux paAtldpant* de.vAaie.nt ttAz A£vi*ë.e* 

poun, une. Aemi*e. ci JOUA, mai* Ze. seAvice. n'anAive. pa* à. tAouveA Ze. 

temps et Ze* ùteAgie* né.ce*saiAe* à. Ze. £aiAe.. ÏZ en A$*uZte. quz Ze* 

militant* Kepantent de* *e**ions de. £oAmation sans ttAz *ufâit>ammznt . 

documzntt* SUA Ze* sujets Çtudlë* e t sans autAz* ZzctuAe* miZiXante*. 

La situation n'e*t pas mieux quant au mattAieZ nlcessaiAZ à. ta 

siovi de* seAvicts disponibte* en éducation; Ze* pAognamme*, Ze* politi 

que* et le* autAe* équipements didactique* sont inconnus de* militants 

Le* ne*ponsable* n'ont pas dfin^oAmation Icnlte. SUA le* difâéAznte* 

se**ions possible* avec une de*cAiption sormaiAe. dix contenu qui pouA-

Ajzit seAvin. à la pAipaAation de* pAogAamme* locaux, aux convocations 

et au Ae.cnuteme.nt de* participants. 

LÀ enconz, c'e*t ta mobilisation de* permanent* dix seAvicz à. ta tenue, 
de* £e**ions~ dan* le. champ qui emptcke. le. seAvicz d'anniveA 
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à. mztùiz au point czttz documentation ziAzntlzZZz ci Za bonnz tnancnz dz 

la. {onmatlon. 

Lz p/L0ce64ua n'zht pa& au&ài. 6impZz qu'on pounjuxit tùiz poKté à. Zz 

QAOÂJLZ. Lzs documzntA pouA unz au&Ai. la/igz oU££u6i,on doi.vznt ÇAAZ &oJL­

gnzuàzmznt p>izpaA&t>, Ji£digz&, ££UCLLZ£> ZYI zquÂpz, A.ZV'UZ& zt adopt&b 

commz puhticjxZioYUi dix mouvzmznt. Lz6 ZQJUJU qui do<lvznt AZKVÂJI à Za 

lonmatioYi do-lvznt Wiz Zz Kz{Zzt ÇAlZz dzÂ oAÂzyrtaZLoM'-AçfndLcalz* zt 

poZLtlquz* dz Za CSW. 

Le p/ioj'zt 

Van* Za mzt>uAz où. noué pouvions y a^ZdtzK unz pZK&onnz durant quzZquzà 

hzmaÂ.nzkt au mo<ln6 poun. Za pasitLz qui. doncvuiz Za. pA.&znta£Lon du psio­

gAammz, Za dz&cJiZption AowmoJUiz dzt> Qjontznui> poun. ZaJigz dLLfâuiiÂjon zt dz& 

Âji&tiumzntb zt guidzt> à. Z'uàagz dzh KZbponhabZzb d1 zducaZion, /ioo6 p/io­

jzton& dz pKodnÂxz unz ÙZKLZ dz pZaquzttzà, dzpZÂant& zt bJioc.hun.z&qui, 

tout zn pznAannl^Jbant Zz Aznvlcz d'éducation, 4}ûdzntl^vuxJLznt aux pu­

bticationi dz Za. CSH. 

Un tKavaÂJL à. azt z{{zt Z6t d£jà commencé en cottaboAcution zt zn coordi­

nation avzc Zz Azn.vi.cz d'in^onjnation qui. a zntxzpnÀA Jine dman.ckz &zm­

bZjablz au nivzau dz Z' znszmbZz dz6 pubZicationà dz Za CSN. 

Wooi pKojztonà zgaZzmznt Za. pKlpanjJLtlon dz ce qui pounAoiX £ùie appzZV­

"Guidz da RztponbabZz dz Fonjna£lon". Ce manuzt contizndxa Za. poZÂXiquz 

d'éducation, Zzà pKognjjjmzh, unz dz6cnJ.ptA.on dz6 contznuà, Zz nJ5Lz du 

A.Z6pom>abZz zt du comité d'éducation d'an comziZ czntxaZ ou d'unz iédé­

njatlon, tout Zz pxoczAAUà dz pKépaAation d'an pKcgnjmmz zt Z1 adoption 

d'un budgzt zn conàéquzncz, Zzà mod&Zzb dz convocation zt Za pJiépanajblon 

dzi> diaénzntA typzt> dz 
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La p/tz'paA.atlon dz czt <ln6t/uimznt4 '<lte>cUt danà unz d&noKchz zn vuz dz 

tsiavaÂZlzA dz plu& pA.i& avec 1&& sizAponùablzà d'éducation dz6 

cznt/iaux zt dz& ^dz/vcutionà pouA CL&AUAZA. un mzWLzvJi 4cu.v-c dz la 

tion zt unz mzXJULzuJiz 

La n£.{JLzxJLon zt IZA <LntzAAoga£Lon6 quz AiucUtznt lz& 4e44̂ 0Kt6 dz 

tion ont bz&o<ln d'&Oiz cdUmzntz'ZA paJi dz& Izctu/iz6 pzxtlnzntZA. Le 

4etu-cce d'ZdacatLon dzvhait donc ajmÀvzA. à. moyzn tznmz. à. la publication, 

zn coUbxbonjJutLon £ùio<itz avec Iz 4etv-£ce d1sLn£omatLon ztpoAA<lblzmznt 

Iz £Zfoj<Lcz d'action politiquz, d'unz Jizvuz contznant dzÀ analyAZA, dz* 

&ynthi&z& zt d<u doAA<lzJis qui hoJiznt zn KzZjxtLon avzc lz& tkèmzâ dz"vz­

.lopp&& dan& lz& 4Z6A<Lon& dz {onmatlon zt quJL pzAmzttznt dz pounAuiuKZ 

la A.z£lzxlon, d'appKo{ondln. lz* àujztâ zt dz mlzux KZ{IVLZK dan* 

Vaction Iz n.&>ultat dz la {onmatJlon* La publication bJbnzàtnJizllz d'ac­

tion zt dz H.i&lzxlon "Aujourd'hui" dz la CFPT z&t un zxzmplz Âjvt£n.z*4ant 

d'unz tzltz <lnitiatlvz. 
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F O R M A T I O N


1 9 7 8 - 7 9


SERVICE D'EDUCATION - CSN
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NOMBRE DE PARTICIPANTS 5 ^ 9  9 

NOTRE DE SYNDICATS 1,618 

NOTRE DE JOURS 463 
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ACTIVITES DE FORMATION 1978-79


ACTIVITES DE FORMATION


Formation de base


Officiers de C.C. et Féd.


Responsables à l'information


Condition féminine


Agents de griefs, dél. de dep.


Officiers de syndicats


Sécurité-santë


Militants & l'organisation


Consolidation


Autres 

T O T A L : 

Plus: sess. prov. non réparties


CCNSP


G R A N D T O T A L : 

FEDERATIONS


FNS3B


Commerce


FNEQ


FMMPC


FTPF


FAS


FES?


FNC


S.T.V.C.


FPSCQ


T O T A L :


NOMBRE DE

PARTICIPANTS


952


224


107


111


469


678


372


81


449


1127


4570


153


776


5499


NOMBRE DE

PARTICIPANTS


252


620


216


793


• 617


893


626


101


165


30


4313


NOMBRE DE

SYNDICATS


403


70 •


15


112


350


91


53


52


38


1184


24


410


1618


NOMBRE DE

SYNDICATS


75


163


25


150


122


424


161


35


23


6


1184


Ne comprend pas les sessions provinciales, d'officiers de

C.C. et autres sessions dont nous n'avions pas la répartition

par fédérations.
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SESSIONS PROVINCIALES


FORMATEURS - SECURITE SANTE


Mtl - FESP 1 syndicat 1 participant

Mtl - FAS 2 2

Hull - FNSBB 1 1

Victo - FMMPC 1 1

Sag - FTPF 3 3

? - FTPF 2 2


10 10 (2 jours)


COLLOQUE CHANTIERS NAVALS


Sorel - MET 15 particip. 2 syndicats

Québec- MET 10 2


25 part. 4 synd. (2 jours)


RESPONSABLES EDUCATION ET INFORMATION


Conseil Central Drummondville: 3 participants

Outaouais 2

Sept-Iles 2

Bas St-Laurent 2

Victoriaville 2

Sherbrooke 1

Saguenay 1


FTPF 1


15 participants (5 jours)


COLLOQUE MULTI-NATIONALES


FTPF 38 participants

FMMPC 54


92 participants C3 jours)


FNSBB - SECURITE-SANTE


Synd. constr. Est du Québec 4

Centre du Québec 6

Québec 17

Montréal 34

Laurentides 3

Saguenay 12

Nord-Ouest Que. 4

Outaouais 6

Rimouski 1

Thetford Mines 1

Sud-ouest Que. 2

Trois-Rivières 2

Sorel _2


77 'participants	 (13 syndicats)

(24 jours)
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FNSBB - DIRECTEURS DE GREVE


Montréal 3

Nord-ouest Que. 1

Outaouais 1

Sept-Iles 1

Baie James 1

Est du Québec 1

Centre du Québec 1

Québec 1

Saguenay 1


11 participants	 (10 syndicats)

(6 jours)




ï 1978-79 

CONSEIL CENTRAL: 

BAS ST-LAURENT 

FNsnn 

COMMERCE 

ACTIVITES DE FORMATION 

1er chiffre: nombre de participants 
2e chiffre: nombre tle syndicats 

nombre de sessions / 
f * nombre de s e s s i o n  s 

f TOTAL PAR FEDERATION 

I NOMBRE 
participants syndicats DE 

JOURS 

11 A. PE 

II l SESSIONS 

FNKQ 

MINES, METALLURGIE, P.C. 

FTPF 

PAS 4 8 / 1 
SERVICES PUBLICS 

COMMUNICATIONS 

TEXTILE, VETEMENT, CIIAUSS. 

FPSCQ 

T O T A L 1 06 29 

124 



Anr*e: 1978-79 

CONSEIL CENTRAL: 

COTE MORD 

ACTIVITES DE FORMATION 
1er ch i f f re  : nombre rie participants 
2e ch i f f re : nombre de syndicats 

nombre «le sessions 

NOMBRB 
DE 
JOURS 
DE 
SESSIONS 

TOTAL PAR FEDERATION 

participants 

MTNRS, METALLURGIE, P.C 

SERVICES PUBLICS 

COMMUNICATIONS 

TEXTILE, VETEMENT, CIIAUSS. 



Annoe: 
ACTIVITES DE FORMATION 

1er chiffre: nombre de participants 
2e chiffre: nombre «le symll en t s 

nonihre de sessions 

CONSEIL CP'.NTRAL: 

DRUmONDVILLE NOMDRE 
OE 
JOURS 
DR 
SESSIONS 



: 1978-79 

CONSEIL CENTRAL: 

6ASPESIE 

ACTIVITES DE FORMATION 
1er ch i f f re : nombre de participants 
2e ch i f f re : nombre de syndicats 

nombre de s e s s i o n  s 

NOMBRE 
HE 
JOURS 
DE 
SESSIONS 

TOTAL PAR FEDERATION 

participants 

MÏNES, METALLURGIE, P . C  . 

SERVICES PUBLICS 

COMMUNICATIONS 

TEXTILE. VETEMENT, CIIAUSS. 



ACTIVITES DR FORMATION 
1er chiffre: nombre de participants 
2e chiffre: nombre de syndicats 

nombre de sessions 

CONSEIL CENTRAT»: 

6RANBY NOMBRE 
DR 
JOURS 
DR 
SESSIONS 

11. 

MINES, METALLURGIE, P.C 

TEXTILE, VETEMENT. CIIAUSS 



ACTIVITES I>K FORMATION 
1978-79	 1er chiffre: nombre de participants 

2e chiffre: nombre de syndicats 

* nonihre de sessions 

CONSEIL CENTRAL:


JULIETTE	 NOMBRE

DE

JOURS

DE

SESSIONS


10


MINES. METALLURGIE, P.C


TEXTILE, VETEMENT, CIIAUSS 

I OS




ACTIVITES DE FORMATION Année: 1978-79 

CONSKII. CENTRAL: 

LAUREMTIDES 

MINES, METALLURGIE, P.C


SERVICES PUBLICS


COMMUNICATIONS


TEXTILE, VETEMENT, CHAUSS


1er chiffre: nombre de participants 
2e chiffre: nombre de syndicats 

nombre de sessions 

l'OTAL PAR FEDERATION 

partiel peints 
NOMBRE

DE

JOURS

DE

SESSIONS


_l I L11J




1978-79 
ACTIVITES DE FORMATION 

1er chiffre: nonilue de participants 
2e chiffre: nomlirc de syndicats 

* nombre de sessions 

CONSEIL CENTRAL: 

MONTREAL 
NOMBRE 
DE 
JOURS 
DE 
SESSIONS 

?.a 

/ 5S 6




mn MI;: J*J/ft-/vJ rnu
ACT I V I T K  S I)K TOIIMATI ON 

i.i f
/

/

 1er cl i l f f io:
 2c chiffre:

 A IKNIII»! n tic

 IUHHIMR de pari Iclpnnls 
 iMtmhrc de syndicats 

 sessions 

rONSKIf, CKNTHAI.: 

NORD-OUEST OUEBECOIS 

i-N.*:itn

i i* 1'~* î* £*te* 
Lu & a a h il ji 

1 1 12/ 

A 

si
, 1 /• o, I

 * 
o 

/ TOTAL PAR

/ p a r t  i c  i p<iuts 

/  3 

 FBDRKATION 

syndicats 

2 

NOMIUJK 

JOUHS 

nr. 

COMMI:IM:I-; 

FHKO 

MINI:;; , MKTAM.IIKCII-:, l ' .c. 'X — 2 5 t 
FTI»P Z. Z 

TA;; é é 
•;I:HVICI:.CÎ IMIIU.ICK 3 
COMMUNICATIONS 

•n:vri I.K, VKTRMKNT, CIIAIISR• 

-9
9­

T O T A 1. w
'\ -. - 7, zy 4 9 H 



ACTIVITES 11 F. FORMATION 
1 1er chiffre: nombre de participants 
/ 2e chiffre: nombre de syndicats 

1 *> 1»iî 1 ">	 / * nonihre de sessions 

mi
 / ^


CONSEIL CENTRAL:	 ii / « 

/ TOTAL PAR FEDERATION 

QUEBEC NOMBRE 

W 
l£* 1S** 1 £-- LÎ2. / particip«ints Sy,.<licv.t3 DE 

JOURS 
DE FNsnn % VA \ 1	 ZO 7 SESSIONS 

COMMERCE 
15/ Vz	 1 0 5" 29 ..7.3.Â 

MINES,

FNEO 

 METALLURGIE, P . C  . 

zy 
iVf Vi 

HA 
5/\	 34 

1

5 

5"A
/2

A Vi *% 73 
19/

FTPF	 /4 2 2 3 25" 
FAS 

'3\ "A1%	 % 
Wh ll/s 1 38 T 6


3V w
SERVICES PUBLICS 
% 

z/\ y	 Ao 7\ 3 1 4 4 5" 
COMMUNICATIONS Vi M M 2/i 5 4 
TEXTILE, VETEMENT, CIIAUSS. % 52/ 40 6 

22/	 2 2 1FPSCQ 
1 "f'̂ !-̂ :.rr'TT' 

T O T Ah	 As %> % % 
205/ 295/ 

ï 034 2 1 3 



1978-79 

CONSEIL CENTRAL: 

RICHELIEU-YAMASKA 

FNSBH 

COMMERCE 

ACTIVITES DR FORMATION 
1er clilffr«: nombre de participants 
2e chiffre: nombre de syndicats 
* nombre de sessions 

TOTAL PAR FEDERATION 

NOMBRE 
DE participants syndicats 
JOURS 
DE 
SESSIONS 

Il 8. 
FNEQ 

MINES, METALLURGIE, P.C, 

FTPF 

FA S 8 
SERVICES PUBLICS H 
COMMUNICATIONS 

TEXTILE, VETEMENT, CIIAUSS 

FPSCO 

'A 
T O T A  L H 



\er chiffre: nombre de participants 
2e chiffre: nombre de syndicats 

NOMBRE 
DE 
JOURS 
DR 
SESSIONS 



1978-79 
ACTIVITES DE FORMATION 

Inr ch i f f re  :
2c. chiffre:

 nombre de participants 
 nombre de syndicats 

nombre de sessions 

CONSEIL CENTRAI.: 

SAGUENAY NOMBRE 
DE 
JOURS 
DR 
SESSIONS 

31 



ACTIVITES DE FORMATION 
Anr*e: 1978-79	 1er chiffre: nombre de participants 

2e chiffre: nombre de syndicats 

* nombre de sessions 

CONSEIL CENTRAL:

TOTAL PAR FEDERATION 

SEPT-ILES

participnnr.n syndicats


FNSDB


COMMERCE
 27


MINES, METALLURGIE- P.C 

TEXTILE, VETEMENT, CIIAUSS. 

-1 NOMBRE

DE

JOURS

DE

SESSIONS


4 4




ACTIVITES DR FORMATION 
An.**: 1978-79	 1er ch i f f re : nombre de participants 

2e ch i f f re : nonihre de syndicats 

* nonihre de sessions 

CONSEIL CENTRAL:

FEDERATION 

SHAWINI6AN	 NOMBRE 
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VICTORIAVILLE

NOMBRE 
DE 
JOURS 
DE 
SESSIONS 

M1NF.S, METALLURGIE, P.C 

TEXTILE- VETEMENT, CI1AUSS 
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ANNEXE "B"


R A P P O R T


D ' A C T I V I T E S


19 7 8 - 7 9


FORMATION INTERNATIONALE A LA CSN
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SERVICE D'EDUCATION CSN

Montréal, le 18 septembre 1979.


FORMATION INTERNATIONALE A LA CSN


RAPPORT D'ACTIVITES 1978-1979


Introduction


Le programme de formation internationale tel que proposé

de façon permanente comprend plusieurs facettes:


. Intégration de la dimension internationale à la

formation de base.


. Intégration à la formation avancée (officiers de

fédérations et de conseils centraux)


. Activités spécifiquement internationales (Sémi­

naires, échanges de militants, tournées d'in­

formation, etc..)


. Développement d'une information internationale

régulière (v.g. Le Travail, Nouvelles CSN, etc..-.)


Cette action de formation internationale est également re­

liée aux questions suivantes:


. Collaboration et/ou participation à d'autres

organismes v.g. CISO.


.Politique de relations et de solidarité interna­

tionales.


. Subventions et financement extérieur v.g. ACDI.


L'on trouvera en annexe le projet de programme de formation

internationale tel que préparé par le Service d'éducation

en date du 6 février 1979 pour être présenté aux instan­

ces appropriées de la CSN.


ACTIVITES 78-79


De septembre â'décembre 1978, le . responsable de la forma­

tion internationale au sein du Service d'éducation a con­

sacré pratiquement tout son temps aux activités suivantes:


. Participation à la rencontre du groupe de travail

de la CMT sur la formation.
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. Organisation du colloque - échange Québec -Por­
to-Rico. : 

. Organisation du Séminaire sur les multinationales 
en collaboration avec FTPF et FMMPC. 

. Travail de clarification
rôle et orientation)

 de la "plateforme CISO" 
; 

De janvier à juin 79, ce sont les activités suivantes qui 
ont reçu le plus d'attention: ••

. Préparation et participation à la mission CSN
en Amérique Latine - rédaction du rapport.

 • 
| 

. Amorce du travail de réflexion du Comité d'orien­
tation, du Comité Exécutif et du Conseil Confédé­
rai sur une politique de relation et de solidari­
té internationale. • •

 j 
| 
j 
| 
I 

. Elaboration d'une première page d'information
internationale pour le journal "Le Travail" - pré­
paration de capsules d'informations pour "Nouvel­
les CSN". ' •

 [ 
( 
( 
J 

. Préparation et organisation (en collaboration avec 
CISO) de la visite et de la tournée des syndica­
listes du Guatemala durant: avril et mai. \ 

. Participation avec le "Mouvement Québécois contre
le racisme" à Inorganisation du colloque contre le
racisme tenu fin mai.

 [ 
j 
! 

. De façon régulière, une grande partie du temps a
été consacrée au dossier des relations et de la
solidarité internationales: recherche et prépara­
tion de dossiers, élaboration de positions d'appui
de la CSN, envoi de télégrammes, etc.. Egalement
réception, rencontres et organisation du séjour
de plusieurs visiteurs étrangers. 

[ 
[ 
] 
j 
j 
j 

i 
A cause de la pression des sollicitations quotidiennes 
et à court terme au plan des questions de solidarité in­
ternationale et des difficultés de coordination inhérentes 
aux nécessités du Service, l'on doit déplorer le fait qu'un 
dossier prioritaire, celui de l'intégration de la dimen­
sion internationale•à la formation de base n'ait pratique­
ment pas été touché. 
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RAPPORT FORMATION DES SALARIES


I I faut se rappeler que certaines disposit ions de la con­
vention col lect ive s 'appliquent à la formation: 

Annexe E ­ Formation 

E-01 Un conseiller syndical parmi les
riés du service d'éducation est

 sala­
 assi­

gné à la formation du personnel 

E-02 Le salarié peut assister sans perte de 
salaire et avec dépenses prévues à l'an­
nexe A et B à toutes les sessions de for­
mation organisées à son intention après 
avis à son supérieur autorisé lequel 
toutefois ne peut refuser sans raison 
sérieuse et justifiée» 

Sur demande, le supérieur autorisé sou­
met alors par écrit à l'intéressé et au 
syndicat la raison motivant son refus. 

E-03 Tout nouveau salarié doit, comme condi­
tion d'obtention de sa permanence, sui­
vre le ou les cours de formation appro­
priés. Un nouveau conseiller syndical 
doit suivre une période d'entraînement 
de quatre semaines avant de prendre char­
ge de dossiers ou d'assumer un travail 
régulier. Lorsqu'il s'agit d'un employé 
de bureau, la période d'entraînement est 
d'une semaine. De plus, les salariés du 
mouvement doivent suivre à tous les trois 
ans une des sessions de formation organi­
sées à leur intention. 

E-04 Les cours de formation prévus à la pré­
sente annexe sont élaborés et décidés par 
le comité permanent à la négociation. 

Le comité permanent à la négociation à constitué son propre 
comité de la formation syndicale:­

Les représentants de la par t ie confédéral:- Gilles Grenier(CSN) 
- Pierre Léonard(FNEQ) 
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Les représentants de la partie syndicale:- Denis Goulet

- Raymonde Danis

- Conrad Lagueux

- André Racicot


Les sessions qui s'adressent aux nouveaux salaires sont

inscrites dans des semestres différents( ex: négociation

à l'automne, arbitrage au printemps) pour permettre une

inscription aux deux sessions sans charger trop le calen­

drier d'un même semestre.


Les sujets des sessions


La formation des salariés se divisent en trois grandes

catégories:­


1- Les sessions de base nécessaires à l'obtention de la per­

manence pour les nouveaux salariés (cinq jours).


2- Les sessions spéciales ou journées spécialisées répondant

à un besoin particulier.


3- Les sessions Réflexion.


1- Les sessions de base


A) Organisation phase 1


Contenu:- Les principales notions rattachées à la forma­

tion d'un nouveau syndicat.


- enquête

- requête en accréditation - conditions

- l'unité appropriée

- le caractère représentatif


Participants :­


Les sessions sont organisées de façon à

rejoindre les conseillers syndicaux des Con­

seils Centraux, et quelques militants qui

travaillent à 1'organisation.


Date:- Selon les besoins et les possibilités.
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B) Organisation phase 11


Contenu:- Les principales notions permettant d'agir

devant un commissaire du travail ou le

Tribunal du travail.


- la soumission du cas

- la preuve

- la contre-preuve

- les principaux éléments de toute requête


Participants:Les sessions sont organisées de façon

à rejoindre les conseillers syndicaux

des Conseils Centraux.


Date:- Selon lies besoins et les possibilités.


C) Négociation


Contenu:- 1) Discussion sur le sens de la négociation

à la CSN


11) Analyse de certains" articles d'une

convention collective.


111) Certaines préoccupations d'un représen­

tant syndical à la table de négociation.


IV) Certains comportements vis-a-vis le comité

de négociation et vis-à-vis l'employeur.


Participants: - Les nouveaux conseillers syndicaux des fédéra­

tions (très majoritairement)


Date:- à l'automne


D) L'arbitrage des griefs:


Contenu:- - discussion sur le sens de l'arbitrage des

griefs et les conséquenses dans une perspec­

tive de syndicalisme de combat.


- Les principales notions de droit


- 1'enquête

- la preuve

- la contre-preuve

- etc...
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Participants:­ Les nouveaux
fédérations

 conseillers syndicaux
 (très majoritairement) 

 des 

Date:­ Le printemps 

Remarques:­ Cette sessio
que nous avo
temps 79. 

n est très demandée, si bien 
ns organisé 2 sessions au prin-

E) Initiation au mouvement syndical


Contenu:- Histoire de la CSN

Structure de la CSN

L'orientation de la CSN

Principales activités de la CSN


Participants:- Les salariés employés de bureau


Date:- Une fois par année:- le printemps

Possibilité d'une session à l'automne selon

le besoin.


11- -Les sessions spéciales


A) La direction des grèves (5 jours)


Contenu	 Réflexion sur le sens de la grève

théorique


Préparation	 de la grève (rapport de force)

(Comité, informations etc..)

Déroulement	 de la grève


- vote de grève

- résolutions

- actions

- F .D.P.

- retour au travail


Contenu

pratique :	 Ceux qui parmi les participants sont


considérés aptes à remplir le poste re­

çoivent une formation pratique en parti­

cipant à une ou des grèves en cours.


Remarques:- 1) Depuis la mise en marche de cette ses­

sion la sélection des participants a pris

plus d'importance de façon à trouver des

militants qui pouvaient devenir directeur

de grève par la suite.
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Militants Cons. syndicaux


Printemps 77:- 30


Printemps 78:- 15


Printemps 79:- 13


58


2)11 a été décidé que la session des militants

s ' sdresserait exclusivement à des militants

parce que l'expérience et les attentes ne

sont pas les mêmes que celles des conseillers

syndicaux qui ont déjà dirigé des grèves.


3}Nous sommes à faire la liste des conseillers

syndicaux qui n'auraient pas suivi la ses­

sion pour analyser le besoin d'une session

particulière.


Participants:- Des conseillers syndicaux qui n'avaient pas 
d'expérience de grève et des militants en vue

de devenir directeur de grève après la période

du stage pratique.


Date:- Depuis 77, la session s'est tenue au prin­

temps. Cependant, il est en discussion d'en

tenir une au cours de l'automne 79.


Deux sessions particulières ont été organisées

pour tenir compte du contexte particulier des

négociations sectorielles. Une pour les salariés

de la FNSBB et une autre pour les salariés de

la FAS .


B) Sécurité Santé


Deux (2) sessions de trois (3) jours ont été organisées

à l'adresse des salariés, une en décembre 77 et l'autre

en avril 78. Au total, on a compté que cinquante (50)

participants. A cause de cette expérience pour le moins

décevante, le comité confédéral d'éducation et le comité
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syndical d'éducation ont décidé au printemps 79 de ten­

ter de ̂ rejoindre les salariés sur la base des équipes de

travail. Le projet quoiqu'adaptable à des situations par­

ticulières prévoyait une journée de formation générale

et une journée particulière axée sur les problèmes pro­

pres aux secteurs professionnels concernés.


Comme les équipes de travail ont des agendas très chargés

et que le responsable à la formation devait rencontrer

les équipes de travail pour discuter des pratiques syn­

dicales (on verra en détail plus loin), si l'on ajoute

les discussions sur le projet de loi 17 il n'a pas été

possible de mettre ces sessions en marche au printemps.


Depuis la rentrée et pour une bonne période les activi­

tés de la CSN sont centrées sur le projet de loi 17, il

n'a donc pas été possible à date de prévoir des rencon­

tres d'équipe.


Aussitôt que le bill 17 sera adopté (avec les amendements

proposés par la CSN bien sûr) il faudra organiser des

sessions spéciales pour les salariés de façon à connaî­

tre à fonds les implications de la loi pour pouvoir con­

seiller les syndicats dans leur action.


De même il faudra fournir les renseignements nécessai­

res aux conseillers syndicaux qui peuvent maintenant agir

dans la revision des cas devant la CAT.


C) Session pour les arbitres de 1'assurance-chômage


A la demande du vice-président responsable André L'Heu­

reux nous avons organisé une première session de trois

(3) jours en février 79 selon les données suivantes:­


- Contenu:- Rôle du représentant syndical


Etude des principaux éléments de la loi

d'assurance-chômage.


Analyse des principales décisions et de

la jurisprudence concernant les raisons

généralement invoquées par les réclamants


Dissidence de l'arbitre syndical - néces­

sité comment les rédiger.


Participants:- vingt (20) militants et trois (3) conseil­

lers syndicaux qui agissent comme arbitre
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Remarques:- La même session devrait être organisée

pour ceux qui n'ont pas participer et

pour les militants qui commencent à

siéger comme arbitre.


D) Session sur la loi de 1"assurance-chômage


Le service d'action politique en collaboration avec le

service d'éducation a organisé une session de trois (3)

jours sur la loi de 1'assurance-chômage.


Contenu:- Connaissance théorique des principaux points

de la loi.


Application pratique de la loi.


Participants:- Les salariés des conseils centraux qui

ont effectivement à aider les membres dans

l'application de la loi.


E) Assurances et régime supplémentaire de rentes


Une session a été organisée. Seulement 3 permanents

et deux (2) militants ont manifesté leurs intérêts.


F) R.R.E.G.O.P. (régime de retraite des employés du

gouvernement et des organismes publics)


Une session a été annoncée. Elle a été annulée faute de

participants.


Remarques sur les points E) et F)


Le peu d'intérêt pour ces sessions est-il vraiment

révélateur d'une grande connaissance de la technique

et du fonds des problèmes que veulent régler ces bénéfi­

ces marginaux ou est-il révélateur d'un manque d'in­

térêt parce qu'il y a ignorance totale et que la négo­

ciation et l'application de ces bénéfices marginaux sont

laissées à des spécialistes.
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Le C.I.F. aura à discuter de la nécessité de ces

sessions et des moyens de rejoindre les conseillers

syndicaux qui ont besoin de connaissances addition­

nelles dans la négociation et l'application de ces

bénéfices.


3) Les sessions réflexion


A la suite d'une session de réflexion des membres

du Bureau Confédéral (décembre 76) sur le fonctionne­

ment de la société capitaliste on organisait pour les

salariés des sessions "Réflexion". Cette démarche se

faisait en même temps que le service d'éducation éla­

borait le contenu des sessions de Formation de Base

(Base du syndicalisme CSN) pour les militants syndi­

caux dans les régions. Les sessions "Réflexion" pour

les salariés et les sessions formation de base pour les

militants étaient axées sur les mêmes thèmes.


Contenu:- A) Le fonctionnement de la société capitalis­

te, (exploitation des travailleurs)


B) Le syndicalisme

-	 évolution historique

-	 la CSN - histoire


- orientation

-	 caractétistiques


C) Les pratiques syndicales

- rôle du	 salarié

-	 adaptation de l'action à l'orientation


et aux politiques de la CSN


A ce contenu du début s'est ajouté un thème particulier:

-	 Les groupes politiques


- origines

- orientations

-	 différences


Participants:- Pour la période de janvier 77 a septembre

78, au total 107 salariés. 79 conseillers

et 28 employés de bureau ont participé

à ces sessions.
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Difficultés rencontrées;­


Au cours de l'année 77 et du premier semestre de 78,

les sessions ont du être annulées à cause d'un trop

petit nombre de participants à chacune.


Il faut distinguer entre le nombre d'inscriptions

le nombre de participants. En effet à toutes les

sessions se sont inscrites entre 15 et 20 personnes

cependant, dans les jours qui précédaient immédiate­

ment la session ou , le matin même du premier jour

d'une session les personnes inscrites à cause d'ac­

tivités urgentes imprévues lors de l'inscription

informaient le service de l'impossibilité de partici­

per (un lundi matin il y avait 3 participants au ren­

dez-vous sur 22 inscriptions.!


Solution - rencontre des équipes de travail


1) Devant cette situation généralisée, le comité du

C.M.P. décidait à l'utomne 78 que durant le 1er

semestre de 79, le responsable de la formation ren­

contrerait les équipes de travail dans le but:


1) la poursuite du débat sur les pratiques syndica­

les (suite des journées conjointes des 17 et 18

octobre 78)


2) Discussion sur la formation des salariés


3) Participation des salariés aux différentes instan­

ces (voir doc. A - pour détails


Résultats des rencontres des équipes de travail


1- Difficulté de rencontrer l'équipe


Les agendas des équipes sont souvent fixés avant

que la convocation soit faite, de sorte qu'il

est très difficile d'obtenir deux jours pour les

sujets déterminés: 

FTPF 2 jours 
Métallurgie 1 journée 
FESP $ journée 
Les autres à établir plus tard 
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2- Difficulté de continuer le débat sur les pratiques

syndicales


Chaque équipe a sa propre vie, son passé et son pré­

sent et aussi ses préoccupations immédiates. De

sorte que la discussion sur les pratiques syndi­

cales arrivent comme un sujet en dehors d'une cer­

taine réalité - ou d'une réalité trop concrète

ou d'un moment à passer avec le responsable du

service.


La réflexion nécessite une certaine atmosphère

de recul dans le temps et dans la discussion des

problèmes quoditiens, ce qui ne peut se réaliser

d'une façon spontanée.


3- Nécessité de reprise des sessions Réflexion


Chaque équipe rencontrée a soutenu la nécessité

de reprise des sessions"Réflexion" :­


1- occasion d'approfondir les orientations CSN

2- occasion de confronter notre façon d'agir par


rapport à la sorte de syndicalisme qu'on veut

pratiquer.


3- occasion de réfléchir (ce que ne permet pas l'action)

4- les salariés doivent avoir l'occasion de faire


les mêmes réflexions que les militants des syn­

dicats.


Plusieurs conversations en dehors des discussions

officielles arrivent à la même conclusion.


4- Moyens d'assurer la participation des inscrits


"La formation doit devenir une préoccupation collec­

tive de l'équipe de travail sinon elle restera

une activité secondaire et un choix individuel".


Il faut arriver, et sur cela les équipes rencon­

trées sont d'accord, à ce que les équipes de tra­


• •. vail décident à la fois de l'inscription des par­

ticipants et de la façon de les remplacer durant

tous ses activités urgentes lors de son absence

à cause d'une session.
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Perspectives à court terme


Le comité du C.M.P. est d'accord sur le principe de la re­

prise des sessions "Réflexion" une fois le principe accepté, la

réalité obligera les responsables des fédérations et des

conseils centraux , avec les coordonnateurs et directeurs

des services à croire à la nécessité des sessions Réflexion

et à prendre les moyens nécessaires pour amener les salariés

à y participer.


En terme de conclusion


La sorte de syndicalisme que l'on veut vivre à la CSN, les

orientations de la CSN doivent se concrétiser dans les gestes

quotidiens dans la façon de penser et d'agir de ceux qui sont


la CSN auprès des membres, chaque jour, tous les jours, de

ceux qui l'incarnent en négociation, en arbitrage, à la di­

rection des grèves, à l'organisation etc...


Ceux qui sont la "permanence" de la CSN, ses salariés, doivent

avoir l'occasion de se questionner et aussi d'apprendre la

CSN autrement chacun "sera" sa propre CSN,à sa propre dimension

selon ses propres conceptions et non à la dimension de "LA CSN"
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ANNEXED


F O R M A T I O N 

S U R 

LA 

C O N D I T I O N


F E M I N I N E
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BÎLAN VES SESSIONS SUR. 
LA COUOITIOU FEMININE 
JUIN 1978 à JUIN 7979. 

VoZcl un njxppzl dzs dzcUlons du congx.lt> do. 1976 KzconduJXzs zn 

J97S Kzlativzmznt â la ^onmition Sun. la conxLution 

"Nous Kzcormandons quz La CSN puznne. dej> 
pouK quz £z6 iQA&ouAczA dz la czntÂjalz 
dzs Âju>£sumznt& au AZ/VJ'LCZ dz la hxttz 

contsiz VopphJZ&àXjon dzs {zmmzà e t donc quz la CShl 
dzcZdz... 

[25) quz lz& divzté szn.vA.cz6 zt Inàtancz* du mouvzmznt 
tsiadwuznt cz& objzctifa dam IZUHA activi£z& 

"Il noué appahjaZt. patàJLcull&izmznt p/UonJXaViz, dans 
ce cadJiz, d^Àj&XAtzK bun. la ^oAmatlon zn {aidant 
en t>oh£z... 

133) quz la CSN, pan. 4e6 Àjutancz& zt Iz bznvi.cz d*zducation, 
mzttz Sun. pJLzd dzb 6z&AZon6 dz {onmatLon quX. donnznjoJLznt 
aux izmmz& Iz6 moyznà dz 4 'JjnplLquzn. dans du luttzt> 
n.zvzndLcativz& conViz dl^zn.znt& a&pzcts dz 

quz dzh &z&4Zon6 dz n.zilzxlon hun. la condJXlon 
rnàvlnz 4tadnz6<&ant aux tn,avaÀJLlzunA zt 
&oX.znt on.gayùJ>zz6 autant quz po&kXhlz Sun. unz bas>z 

quz ckaquz activZtë. d'zducatlon dzM-iznnz Voccasion 
d*amon.czn. unz pnJUz dz conscX.zncz du pn.oblèmz dzs 

&}<Lntzsgn.z davantagz à la luttz dzs tnavalllzuns... 

quz czttz question ^assz panjtiz du pKognarmz dz {onmation 
quz Izs salansLzs du szn.vi.cz d'éducation sz sont donné,.» 

Iz szn.vX.cz dfzducation doJLt jouzn. un n.âlz au nZvzau dz 
la diiiuslon dzs dauszs-typzs Sun. Izs sujzts d' 
panJxculizn. poun. Izs {zxmzs... 
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que. la. queAtion de. la, condition deAi &ejmeA Aoit intégKézaux 
pnjogKormeA de. ionmatlon deA employée dix mouvement en V adap­
tant aux diii&izntA typeA de 4>eAt>ionA [négociation, employé* 
de. buKeau, on.ganlAation, gn.$.veA...)... 

a^in de. n.éaliAeA ce. piogiamme., que. doM outUU de. faonmation

soient ph.fpan.eA en collahohjoJULon avec le. comité. 4>UA la

condition {éminJuie. de. la C5W".


Ve.puJj> le. congA.it> de, 7976 pla6le.u/u AeA6<ion6 pontant 6UA la. condition 

féminine. 4 e 4ont te.nu.eA. 

De, juin 1978 à juuin 1979 voici, leA &eAAion& qui KQ,gK.owp&ie.nt à. 

niveaux deA mlUtanteA et deA mUUtant& de. la CSM: 

SESSIONS SUR LES REVENVICATIONS PRIORITAIRES 

CONTENU ponte. Aun. leA n.evendlcationA phionitalneA n,etenueA pan, la 

CSN lohA deA &eA congn.èA 4oit: A t/iavaiJL de. valeun, égale. 

AataVie. égal, congé de. matennité, avontement, contraception, 

gan.deJu.eA. Le. but de. ceô 4e44-con4 eAt d'ln£onmeA pluA ci 

iond leA mlUtanteA e t leA mUUtantA de, la CSN a{ln qu'llA 

puiAAent ttxe. mieux équipés poun. mettre, de. V avant ceA n.e.­

vendicatlonA danA Izun. milieu. 

PARTICIPANTS leA membn.eA intén.eAAéA de, touA leA 6yndicat& CSN ­

environ 125 à. chaque àeAilon. 

SESSIONS une. à l'automne avait poun. thème.: "Poun. une. maternité 

lAbn.eme.nt con&entle" pontait 2 deA n,evendicationA pnJio­

mtoVieA, le congé de matennité et Vavontement-contra­

ception. 

Cette tenue au phintemp* pontait hun. ta revendication: 

"A tnavail de valeun. égale, AalaVie égal". 
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81 LAN tx§* potitii telon le* évaluation* de* participante* et 

participant*. Permet d'atteÀndxz Auxtout de* militante* 

qui ne, participent pa* kab<Utu.eJttme.nt aux À.nt>tanc.zA de. ta 

CSN donc de. ZeA JLnttgKex. davantage au mou.vejne.nt. 

Veut une. occasion de. pùu poux dmontxeJi que. la lutte, de* 

£emneA z&t le. combat de, touu> le* 

SESSIONS VE COORDINATION POUR LES COMITES • 

REGIONAUX VE LA COWÏTJON FEMININE. 

CONTENU do44̂ ce/L6 pH.e~.pan.eA pan. le. comité de. la condition féminine. 

CSN pontant hux de* thème* panXicuZieA* et hux Vactualité'. 

Bilan de* actionà mente* au nive.au de. chaque, Ktgion et 

pn,o]et* dxactÀ,on*. 

PARTICIPANTS membn.e* de* comité* régionaux de. la condtion féminine.. 

SESSIONS 5 n.e.gn.oupant de. 20 à. 30 participante*. 

BILAN aide, le* membn,e* de* comités Kégionaux à continuex 

action. Pexmet d'échangex t>ux le* n.éali*atloni> et le* 

difâicultë. n,encontx€e*. 

Véce.ntAjatUe. le. txavaJUL du comité de. la concUtion 

féminine. CSN. 
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SESS10NS REGIONALES 

CONTENU Analyse, de la CSN *ur Voppre**lon *pécl£lque de* ierme* 
[re: document 106e,). Le* revendications prioritaire*, 
Comment *' organiser dan* une région, 

PARTICÏPANTS membre* du comité tâglonodL et autre* mlZÀtante* et 

SESSIONS 1 Ae66l<m tenue* dan* le* con*ell* centraux de Montréal 
et Québec, 

BILAN AA.de le* comité* ci *e *tructurer, permet une *en*lblli*ation 
de* *yndicat* de la. région pour éventuellement mieux mener 
de* action* au niveau de la négociation de la convention, 

SESSIONS VANS VES SYNDICATS EN GREVE 

OU EN NEGOCIATION 

CONTENU leur* condition* de travail, le* objectif* de leur négo­
ciation en lien avec le* revendication* prioritaire* de 
la CSN *ur la. condition iémlnlne, 

PARTICIPANTS le* membre* du *yndlcat 

SESSIONS 2 dan* de* *yndicat en grève et une dan* un *yndlcat 
en négociation. 
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BÏLAN contribue, à iairz de* revendication* *pêci{ique* de* 

celle* de VznAemblz de* membre* du *yndicat. 

SESSIONS VANS LES REVELATIONS 

CONTENU Le* orientation* de la fédération en lien avec le* 

dication* de la CSN *ur la condition féminine - Comment 

intégrer ce* revendication* dan* la négociation. Comment 

organiser la mobitUation à l'intérieur de la fée 

PARÎTICPAA/TS de4 mzmbJitA de6 byndlcoJUi de la {idVwJULon ou de 

comitt dz la condition fizminine.. 

SESSIONS ci la TAS \ journée, dan* lo. cacUiz d'une. &a>Aion de 3 J 

0JiganZ&€e. poux IZÂ Jbi^lnmièAzà de la fédOicutlon. 

à la FNEQ une. beA&JLon de. 2 JOUJU pouA Iz comiti de. la 

condition ^ùnininz de. la 

BILAN fait paAtie. de. la 6zni><ibsLli&ation de* militants du VKont 

Commun qui ne.gode.nt actuellement huK lzt> dAoità panentaux. 

SESSIONS VES EMPLOYEES VE BUREAU 

SALARIEES VE LA CSN. 

CONTENU lz& orientation* de la CSN &UK la condition féminine.. 

Le tôle. que. peuvent joueA le& employée* de bureau pour 

conViibueji à mettAZ de. V avant ce* revendication*, dan* 

le. cadtie. de IZUA* fonction*. 
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?ANTICIPANTS zmployÇA de buxzaix. de K£QIOYU> znvVion 

72. 

SESSION l jouAnzz danA Iz cadAz d'une, &U&IOYI de 5 j 

pouK l&> Aala/UzA de ta. CSN. 

BILAN Ve,xp&Ue.nc£ ouoin. €t&~poA<Oblvz zt 

tKLptvUz pouA V du. pKOQKjojnmz do. {omcutLon 

deà AalcuUzA CSW. 

X.TV
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ANNEXE "E"


S E S S I O N S


P O U R L E S


P R E - R E T R A I T E S




- 1 0 6 ­


SESSïONS POUR LES PUE-RETRAITES 

de. \KontKtcJL, 
Education peMianzntz. 

But - . PA.epcuatc.OKi à la 

. R£{lexion Aun. divesu aspects de la vie. d'an 

moyzYiti colle.c£l£4> pouA 
Lte e t {aJui. à 

A.e.vzndLcatioyu> AyndlcalzA e t 

COYVtZJTWL 

mejnb/i2A à la v&Clle. de Izusi ïioAMuLto. ou. quui 
owt PJLU IWJI KZÙUJJAZ dzpLuu peu. avzc I 
conjoÂjvt. 

A 

Automne. 7B, pAÂjvtmp* 79. 

4 4e44'Can4 [chacune, gsioapant g£n£MLime.nt de* mem6/Le6 d'im

me>ne syndicat).


. demande* y


. CAêation d'an comité.


p â  M dei 4t/n<icc£Lts e t du. con&eÂJl ce.ntxal 
à. V oKQanÀAaAlon de* 
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Van& Zz 

-	 Auutomnz 79: implantation dzà mzmzs 6Z6A<Lon6 dan* d'au£n.zh 
L [ M l  , Sh&ibAookz, ThoXiond Mû 

d'ayUmaXmte date* Iz m/Zizn àyndicat. 

-	 SZlzcjtLon dzà pzKAonnz&-sizâ&ouAcz6. 

-	 CooAdLLnatlon dzà ac£Lv<Lt&> pan. Zz Azn.vi.cz d'zdacation CSW. 

-	 VtvzZoppzn. dz& demande* &yndLcalz&. 

-	 Vzvzloppzn. dzà 4zn.v<Lcz& panjticjudU.znj> pan. Zzà 
czrvùuzux. 

Szn.\jlcz d'iducation 

1979 
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PREPARER SA RETRAITE


POUR MIEUX LA VIVRE


Session de rencontres d1information et de formation

sur divers aspects de la préparation à la retraite


OBJECTIFS


o Rejoindre massivement les pré-retraités 

• Fournir l'information sur les questions relatives à la retraite 

• Outiller les pré-retraités, par l'identification de moyens concrets,
une réelle prise en charge individuelle et collective de leur vie de
traite 

 pour 
 re­

•	 Favoriser, à long terme, des modifications au niveau des conditions de mi­
se à la retraite 

Des personnes ressources, infirmière, nutritionniste, éducateur physique, con­
seiller financier, psychologue, selon le thème de la soirée secondent le groupe 
dans sa démarche. L'animateur, responsable de la session, est présent à chaque 
rencontre et assure le bon fonctionnement du groupe. 

Les rencontres sont d'une durée de deux heures et demie. Le groupe est limité 
à vingt personnes, de préférence le couple, quand i l y a lieu. 
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::PROGRAMME 

1° RENCONTRE: SOIREE D'ACCUEIL 
Présentation des pa r t i c ipan t s . Leurs proje ts de r e t r a i t e . Leurs inquiétudes. 
Présentat ion du programme. Discussion sur l e s thèmes proposés. 

2° RENCONTRE SUR LES QUESTIONS FINANCIERES I 
Les revenus publ ics . Les revenus personnels de t r a v a i l . 

3° RENCONTRE SUR LES QUESTIONS FINANCIERES I I 
Les revenus personnels de cap i t a l . Les revenus publics de dépannage. Les ca rac té ­
r i s t i ques d'un budget de r e t r a i t e . La s i tua t ion socio-économique des r e t r a i t é s . 

4O RENCONTRE SUR LA SANTE 
La physiologie du v ie i l l i s sement . Les habitudes de v i e . L'importance de la préven­
t ion . Une alimentation équi l ib rée . L'exercice physique. Les conditions de santé 
au t r ava i l 

5° RENCONTRE SUR LE LOGEMENT ET LES QUESTIONS JURIDIQUES 
Par t i e 1: Le logement e t les services 

Les types d'habitation à la retraite. Les luttes actuelles des pré-re­
traités et retraités sur le logement. 

Partie 2: Les questions jxiridiques 
Les régimes matrimoniaux. Les successions et testaments. L' aide juridi­
que. La cour des petites créances. 

6° RENCONTRE SUR L'ADAPTATION PSYCHOLOGIQUE A LA RETRAITE 
Par t i e 1: Le t r a v a i l , organisateur de toute une v i e . Une s i t ua t i on de non- t rava i l . 

Le retour à la maison. L'adaptation du couple. Les re la t ions avec la fa­
mi l l e . Le réaménagement des hora i res . La communication. 

Pa r t i e 2: L'occupation du temps à l a r e t r a i t e . 

' * RENCONTRE SUR LE ROLE SOCIAL DES RETRAITES ET L'EVALUATION DE LA SESSION 
Part ie 1: Le rôle social des r e t r a i t é s 

Leurs conditions de mise à la r e t r a i t e : l ' amél iora t ion du fonds de pen­
sion, p r é t r a i t e facultative, la retraite graduelle, l'âge de la retrai­
te, la réduction de taches. Leurs revendications. Leurs solutions. 

Partie 2: Evaluation de la session et suites à donner 
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ANNEXE "Fn


SESSION DE FORMATION DES RESPONSABLES


D'ACTION ET D'INFORMATION


DES SYNDICATS FAS FNEQ FESP FPSCQ


CCNSP - 1979


B I L A N
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SESSION DE FORMATION DES RESPONSABLES D'ACTION ET D'INFORMATION 

DES SYNDICATS FAS FNEQ FESP FPSCQ - CCNSP 

- BILAN ­

PROJET: lîSj£2!!5-i.529!Ll2Z§ 

C'est lors de la réunion annuelle de l'équipe élargie 

du Service d'éducation de la CSN (CSN-fédérations-conseils centraux) qui 

se tenait au Lac BrSme, la troisième semaine du mois d'août 1978, que les 

camarades Gilles Genest et François Deniers, respectivement responsable 

national à l'Action et à l'Information du CCNSP, soumettaient â l'équipe 

d'éducation un projet de formation à l'intention des militants qui assu­

ment le leadership de nos structures locales d'appui à la négociation. 

Ce projet fut dès lors pris au sérieux par les part i ­

cipants; l'intention fut acceptée par tous, même si ce projet n'était en­

core qu'à l 'é tat embryonnaire, car tout restait à être déf ini , soit: 

quel en serait le contenu; qui en assumerait les coûts; quelles seraient 

les personnes affectées à sa réalisation; etc. etc. . . . 

Les lois 55 et 59 adoptées le 5 juin 1978 venaient 

modifier les échéanciers pour ce qui est des échanges entre nous et avec 

les organisations patronales des matières à être négociées, et principa­

lement les modifications apportées â la période de changement d'allégeance 

syndicale, celle-ci étant devancée de 6 mois. 
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Tous css événements ont canalisé les énergies d'à 
peu près tout le inonde, ce qui a apporté des retards considérables à 
la nrise en chantier du projet. Donc, rien de concret pour en assurer 
la réalisation n'a été fait avant le 8 novembre 1978, malgré que les 
confrères Genest et Demers n'en continuaient pas moins la multiplica­
tion des consultations en vue d'éventuelles décisions formelles. 

Le_8_novembre 

Le 8 novembre 1978, lors d'une réunion des quatre 
responsables de l'équipe provinciale de mobilisation, soit les cama­
rades Genest, Demers, Boivïn et Cérat, on nous invite "Françoise Guérard et 
Yves Lessard" à les rencontrer pour faire le point sur les chances de 
réaliser un tel projet. 

A compter de cette rencontre, les seules décisions 
qui nous sont assurées sont: 

1 - Tout le monde s'entend pour dire que les cours doivent avoir lieu; 

2- La camarade Françoise Guérard est chargée du dossier par le Ser­
vice d'éducation; 

3- On peut avoir recours aux services du camarade Lessard comme con­
sultant au dossier; 

4- Le plan de cours est déjà esquissé par les camarades Genest et 
• Demers (voir Annexe 1); 

5- La rédaction des documents sur les contenus est confiée aux cama­
rades Marc Boivin, François Demers, Françoise Guérard, Marcel Gil­
bert, Gilles Genest et Yves Lessard. 

Il reste 5 définir: 

- Quel sera le contenu définitif des cours? 
- Qui va les bâtir? 
- Quelles seront les personnes chargées de leur réalisation? 
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- Combien de sessions? 

- De quelle façon elles seront dispensées? 
- Quel sera le calendrier? 
- Qui va payer? $$$ 

Ce qui est convenu: Puisque tout le monde dit qu'il 
doit y avoir programme de formation pour les responsables locaux d'action 
et d'information, nous prenons l ' in i t ia t ive de mettre en marche un méca­
nisme pour en assurer la réalisation. 

1.- Considérant l'ampleur d'un tel programme, celui-ci doit être pris 
en charge par deux personnes et que les dispositions soient prises pour 
que Yves Lessard puisse assumer cette responsabilité, conjointement avec 
Françoise Guérard (ce qui fut fa i t ) . 

2 . - Des échéanciers furent fixés pour chacune des personnes qui avaient 
à produire des textes sur le contenu, (soit: Marcel Gilbert, François 
Demers, Françoise Guérard, Gilles Gènesti Marc Boivin, Yves Lessard) ­
(les échéanciers furent respectés). 

3 .  - Françoise Guérard fut chargée de coordonner la fabrication des con­

tenus. Yves Lessard fut chargé de l'organisation d'ordre pratique et 

du calendrier (ce qui fut fai t - Voir Annexe 2) 

4 . - Considérant les échéances imposées par la loi en matière de dépôt 
des demandes à la table patronale, et des offres à la table syndicale, 
i l apparaissait très clairement que nous devions avoir terminé toutes 
nos sessions au plus tard au début du mois de mars. Ce qui nous impo­
sait la contrainte de réaliser notre programme à l'intérieur de deux 
mois, soit janvier et février 1979, avec deux sessions expérimentales 
en décembre 1978. (ce qui fut fai t - Voir calendrier Annexe 2) 
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La réunion du S novembre constituant le véritable coup 
d'envoi nous conduisant à la réalisation de nos sessions, deux autres 
réunions d'étapes pour faire le point sur les progrès de nos travaux eu­
rent lieu les 14 novembre et 23 novembre 1978. Et c'est lors de la réu­
nion du 23 novembre, à Québec, qu'ont été arrêtées nos décisions sur le 
calendrier, les aspects d'ordre pratique (.organisation matérielle) ainsi 
que l'essentiel du contenu. 

Pour ce qui est du déroulement.initial d&s sessions, 
i l a été élaboré en comité restreint (Yves Lessard, Françoise Guérard, 
Gilles GenestJ le 30 novembre en* fin de soirée. 

Comme on peut le constater, tous les préparatifs ont 
été faits sous le signe de l'urgence puisque la première session a eu 
lieu les 4 et 5 décembre 1978, à Val d'Or, et les documents prêts le 1er 

'décembre 1978. 

OBJECTIF - CONTENU ET DETARCHE PEDAGOGIQUE:


Pour l'établissement de notre démarche pédagogique, 
nous avons dQ tenir compte du contenu ainsi que du temps que nous avions 
â notre disposition pour le transmettre. Cela constitue un processus 
coutumier; ce qui peut paraître peu orthodoxe pour les pédagogues, c'est 
que ca soit le contenu et le temps qui aient défini une partie de nos 
objectifs. 

Effectivement, considérant l'importance des sujets, 
l'idéal aurait été que ces sessions favorisent une réflexion sur notre 
démarche, sur les responsabilités assumées par chacun et permettent a­
vant tout des échanges de fond entre les participants, particulièrement 
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en ce qui a trait au contexte politique, économique et social dans 
lequel va se dérouler notre négociation. 

Mais le fait demeure que nous n'avions que 2 jours 
pour transmettre un contenu des plus volumineux tel qu'on peut le 
constater à l'item suivant. 

OBJECTIF: 

C'est pourquoi l 'objectif de ces sessions a été 
légèrement modifié en session d'information pour faire en sorte que 
les participants aient au moins un minimum de connaissances sur le 
maximum d'éléments avec lesquels i l s seront confrontés au cours de la 
négociation et viser à ce qu'il y ai t le moins d'inconnus possible 
pour chacun des responsables à l'action et à l'information. 

CONTENU: 

Comme il en est fait mention au paragraphe précédent, 
le contenu est volumineux. Mais comme vous pourrez le constater, tous 
les thèmes qui y apparaissent constituent en fait ce qui nous semble être 
l'essentiel à connaître pour un militant qui accepte des responsabilités 
aussi importantes dans une structure d'appui S sa négociation, si l'on 
veut éviter que nos responsables soient exposés aux caprices des évé­
nements. 

Puisqu'il y a 26 sujets et que cela semble l 'essen­
t iel à connaître, on pourrait l'appeler pour la circonstance: "L'dlpka­
boX du.n.2ApoYiî>CLbJL<L lozaZ à l'action e t à. VinjonmcutLon deA 
du CCUS?". 
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L'ALPHABET VU RESPONSABLE LOCAL A L'ACTION ET A L'INFORMATION VES 

A . Hl*toliz zt *tiuctuAZ dz la CSN 

B No tu kl*toAlquz* *u/i la Ffd&tatlon natlonalz dte zn*zlgnant* qu€b€col* [FNEQ) 

C Natte kl*toKlquz* *u/i la Fzd&tatlon dz* zmplayl* dz *zn.vlcz* public* [FESV] 

D Notz* kl*taKÂquz* *UK la. Fzd&ujutLan dz* afâalxz* *oclalz* (FAS) 

E "Unz k i à t o J j i  z dz* t i a v a l l l z a t  e du. Q u é b e c  " {LE VEVO1R ­ I novzmbAZ 197  S ) 

F NOS mOlTS ­ NOS OBJECTIFS ­ NOS APPUIS - ( L  e zoYvtzxtz dzà YiCgocLatlon* Ï 9 7 S - 7 9  ) 

G Annexe'/; Une ^aJUdajUti qui dëboidz lz* Azctzans public zt paxœpubtic. 

H Annexe 2: La lai 59: une nouvzllz iaçon d'znczsiclzA. Iz dxaJJ: dz qtâvz 

I Annexe 3: Notxz tâlz social: izvzyidlqu.z>i un àalaJjiz minimum dzczrvt 

J Annexe 4 : Tablzaux comportant talalnzA zt pKa &lt& . 

K Annexe 5: La luttz dz* t%ia.\jalltzuA* du. paplzK zt dz la ioi&t, c'zàt natxz luttz 

L La pJLaazdz* 'tz*poYUahlz* d1 action zt d'Info/motion dz* syndicat* dan* la 
*t/WLCtwiz du. *zctzuK public CSN 

Pi . Stxuctutz* d'inioAmotlon adoptez* peux Iz CÇNSV Iz 17 njovzmbiz 197S 

N StvjjctuJiz* d'action adaptiz* pan. Iz CCMS7 Iz 1 novemô/ie I97S 

0 M€dLla zt 'iAÏuictuJiz* d'in&QAjrtLtlon 1/itzn.nz. 

p Le4 tZLckz* hmtdlatz* du. xz*pon*ablz local d%In^xmatlon 

Q La g/ièVe zt Iz* moyzn* d'action 

R Ziglzmznto du. Fond* dz dt{zn*z pnn£z**lonnzllz ( FV?) 

S Annexe T: Modilz dz <i£*olu£lon à. Z&iz adoptiz pan. V o**zmbl€z gznCnaJLz 
[avant Iz dZclznchzmznt dz la gsiivz] 

T Annexe Z: Siodiiz dz d&clcuxcutLon à. £Cte fizmpllz chaouz tzmalnz peuxIz 
*yndLù3uz en g/iivz au en lock-out 

Lî Qae &altz en ca* d'uAgzncz 

V En matl&iz d'Injonction 

W Lei militant* zt la pollcz 

X Volltlûus. dz <tztouA au. travail zt pxfponjitlon du. pKojzt dz 
zt *t\u£Xu/iz* dz négociation de. la ?ES?, dz la FASf dz la FNEQ 

Y Vécùuxatlon dz pKlnclpz zt <i£glz* dz ionctlonnmznt du CCNS? 

Z Le* dangzfi* d'l*olzn. natte action 
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L'importance et le nombre de sujets, ainsi que la 
durée de la session C2 jours), nous ont contraints à opter pour une 
démarche qui soit à la fois souple et directive: 

-	 souple: pour éviter d'assommer les participants en dictant

nos contenus


- directive:	 pour nous permettre de passer au travers de tous 
les sujets 

C'est pourquoi nous avons varié la méthode.


Nous vous faisons connaître la démarche qui a été

utilisée pour chacune des sessions, à quelques variantes près, car elle

a constamment subi des ajustements, tenant compte de certaines données

propres au groupe ainsi que des expériences des sessions précédentes.


Déroulement - 1ère journée


A.M. ­


1.- Exposé des objectifs de la session: (Yves Lessard - 20 conseils centraux

Gisèle Cartier - Québec


cfe U nCçoclatùn eilles Genest " Montrëa1]


- Les enjeux politiques, économiques, sociaux

- Les organisations patronales et le gouvernement s'y préparent


- L'impact sur	 le secteur privé et les non-syndiqués


- Plus que jamais, nous devons être prêts
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( 1 . - Exposé des objectifs de la session - suite) 

-	 Lz tôle. psiMnoidlaZ que les responsables à" l 'act ion et à l ' in for ­


mation auront à" assumer.


-	 A cette fin: 1- Le choix minutieux qui a dO être fai t 

(les responsables action - information) 

2- Des sessions soigneusement préparées, 

avec un contenu que l'on veut le plus 

adapté à la réa l i té qui nous confronte­

ra aux événements que nous allons vivre 

3- Pour la première fois , nous voulons que 

nos responsables (action et information) 

qui sont le fondement de la structure de 

cette négociation aient l 'opportunité de 

connaître l l'avance es qui les attend 

4- Que chacun soit conscient qu' i l ne t ient 

qu'à lui de prendre les dispositions pour 

recuei l l i r le maximum d'informations et 

de connaissances, et être disponible aux 

débats et à la participation 

5- Introduction aux exposés historiques 

{.Durée de l ' introduction: 15 à 20 minutes) 

2 . - Histoire et structure de la CSN: (Françoise Guérard - 20 conseils centraux 
(Exposé - 1 heure) M 1 c h e 1 D o r é " q u é b e c a t " f é l  ) 

-	 Historique des principales époques qui ont marqué: 
-	 la FNEQ un membre de l'équipe régionale 

(Exposé 15 minutes) 
-	 la FESP. un membre de l'équipe régionale 

(Exposé 15 minutes) 
-	 la PAS Yves Lessard


(Exposé 15 minutes)
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Historique des négociations provinciales et du Front commun

(Yves Lessard - Exposé 1 heure)


- Information sur Te remboursement des frais de séjour

(Françoise Laroque - 10 minutes)


P.M.

3 . - Le contexte des négociations '78-79 "NOS DROITS - NOS OBJECTIFS - NOS APPUIS" 

Méthode: En a t e l i e  r de 20 personnes 

PATRONS 

- Divisés en sous-groupes de 5 participants, chaque sous-groupe

a 20 minutes pour DEFINIR:


1) Dans quel contexte se déroulera la prochaine négociation? 

2) Quels seront les objectifs généraux des patrons? 

3) Quels vont être les moyens et les arguments des patrons? 

- Au bout de 20 minutes, les participants reviennent en pi enière

d'atelier de 20 personnes, pour mettre en commun le résultat de leurs

travaux. Nous reproduisons un aperçu des résultats de ces petits

comités:


- Eléments - CQYtfoncXuAt Cconomlquz e t poLL&lQue. 

CONTEXTE: Economique. 

- Chômage, dz pluA en pluà pA.l6e.yvt 

aux ejvtizpUAeA 

Vévaluation du dottax 



- 1 2 1 ­

(3.- Le contexte des négociations '78-79 - suite) 
[VATZOUS - CÛKTECTc) 

POILUÛLLZ 

zt dz la. population en g€yi&ial 

pouA. Iz gowjwizmzyvt 

- Qjizstion nœtlanaJLz - A.€&OiZYiduin 

JjitLaYi pstobl&ncztlûuz: nfgocÂcutlon ccnvzyvtLon 

coZZzctlvz - ZYI mztt&it Iz £OOJL& 4a/t 

dzi nzlationb i 

pcuutU polLtlquzà d'oppaàJjtioYi con&iz 

lz& 

OBJECTIFS du. qou.vzruizmzwt zt dz* OAggyiUmzà pc&wnaux 

zt Izï PME Zocalz-i 

dz lu p 

Iz âzctzuA. pubtic à lu izmo/iquz 
du. ÂZCXZUA. pnJbjf pou/i tépondiz aux zxigzncz* 

du. pa&iona£ 

dzt> budgzti dzà tzcZziLte à aviac­

non 

Izà ZAJLU ad/iz* [dio-ute pafizrutaux ­
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(3 . - Le contexte des négociations '78-79 - suite) 
(PATRONS- OSJECTTÏS) 

btiA Izà o^ganUcutlonà 

-	 Paix àoclalz 

-	 PKOjztzn. unz bzllz imagz 

-	 Abotln. VZndzxcution 

Iz6 âJioÀjtb CLCOIJUA: Ubviti d'action 

mobWLtt [pobtz] 

Xt d'zmploÀ. 

mzdia d'-I 

loÀJi àpzcÀaZzA - -Injonctions 

-	 LoZ* 55 - 59 

dzÂ tâglmzyvtb avec iz* AyndicaXâ lnd€pzndan&> 

(CÛOPS - SPÎ1Q, - SFPQJ 

-	 Wtiti&zn. Izà 6ympa£kUayut6 p€qu£àtz!> mwbizâ dz& 

ARGUUBITS: 

-	 Tzwtzn. d'UJLuAtKzn. qaz Zz6 A.zvzndLLcationA du 

pubtlc Aont la cau&z du ckômagz 

-	 Qtiëbzc 41'Z6t appauvri - ÀJL &au£ *z 6znJizA la. 
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( 3 . - Le contexte des négociations '78-79 - suite) 
(PATR0AI5 - ARGUMENTS) 

- JOUZA. Lia	 IZA UM COYU&IZ IZÂ cuiixzs ­

7.- AZCAZUK public -v4­

zn a.fâinjnanJ: quz Lz AzcjtzuA pubZÂc. a. one avanct 

2 . - tAJivaùJULzuJUi àyndïquùi -v4­

sociaux - &uivcUZ£zuAA non 

SYNDICATS 

- Toujours en a t e l i e r de 20, retourner les participants en sous-

groupes de 5 participants. 

-	 Cette f o i s - c i , nous leur demandons de DEFINIR:


1) Quels sont nos object i fs généraux?


Z) Quels sont nos moyens et nos arguments pour les atteindre? 

(Temps	 al loué: 20 minutes) 

- Après 20 minutes, les participants reviennent en plénière d'ate l ier 

pour une mise en commun. Mous reproduisons un aperçu des résultats 

des travaux de ces pet i t s groupes de travai l : 

NOS CBJECTIrS SVWKAUX: 

du. poavaZfi d'achat - comzxvzx Vl 

à. an AaZaÀJiz minimum d£czn£: Zzà A.zvzncLicjz£icYU> 

du. zcmmun - pfzjjJLz dz vacances : p&ztz­

dz 
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sociaux	 : d/ioit au travail 

X& syndicaux: UhznJtt d'action 
syndicaux 

- Congé	 d' Zdacrution pay€ 

- ConvznCLon coZZzcXivz négociez zt &<lgn£z [pa* an dicn.zt) 

-	 Lmitzn. tzà d/ioite dz g&uzncz 

ion dzà kzuAz* dz travail [35 kzuAZi poux touJ>) 

UOVBIS	 ET ATOUTS: 

- Information z££<icacz zt ÀjmzdJjJLtz aux mzmbxzi 

- Et/iz	 convcti.nc.UA quz no* dzmandzà 6ont 

- SotldûJUti dan* Iz âzctzvJi puhtic 

- SotldoAitz' avzc Lz âzctzu/i pnJxz [CSU] 

ida/UXi	 avzc Izà au&LZà czn&ialz& [&Aont commun) 

RfpZiquz à Vi,Yi{otmatLon du. gouvzn.nzmznt zt dzà p 

-WLuA&izn. l'impôt paijz pan. lz& tAavaiZlz 

-dmon&izn. quz tzà coupuAzà dz pottzA ont 

zfâztA nfgatLfc i>uK la. quatUf dz6 boin* zt 

dz l'éducation 
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-	 Qfnonczn.Za mauvalâz aànlyiUtxatlon dzà itab&U­

4emejtta dz 4<at££ zt d'zducatLon. 

-	 Gagnzx Z'apiïu.on pubtlqaz pan. Z1<Ln$oAmatiQyi aux 

atLûn dzÂ ïïizmb^izà 

zn iavoAÂAayrf. Zzan. impZÂcatLoYi OCXÀJJZ 

tabZluzmznt* 

-	 CoYUoZLdatloïi dz AtxucXuxzi* ZOCOZZÂ zt xzg<LonaZzâ 

-	 Contft.zK Zzà moyzyiA dz diV'Lb<lon dzù patswYU>: zta­

bZLi dzÂ pAÂoAÀt&à cammone-s 

K	 Za juAtzâAZ dz 

-	 FoJtce, du. 3z fxjont commun 

-	 IZÀ 100,000 du. SzctzuA. pubZlc (CSiV) pJbiA czux dz 

Za CH<2. zt FTQ. 

-	 Pct44£ ga-tant dz natte. avznl>t 
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( 3 . - Le contexte des négociations '78-79 - suite) 

COMMENTAIRE: A cause de la complexité des données et l'ampleur 

du sujet des contenus t r a i t a n t de la conjoncture po l i t ique , l e contexte 

social e t économique, ainsi que de nos droi ts - nos object i fs et nos 

appuis, i l nous apparaissait très d i f f i c i l e pour ne pas dire presque 

impensable d'en disposer convenablement à l ' i n t é r i e u r de t ro is heures ­

tout en respectant les object i fs que nous nous étions f i x é s . 

Mais i l a été très étonnant de constater l ' e f f i c a c i t é 

des travaux des pet i ts a t e l i e r s , pas parce que nous en doutions, mais 

bien à cause des résultats obtenus, car les part icipants ont f a i t res­

sor t i r l'ensemble des données u t i l es à la compréhension de chacun sur 

les sujets préci tés , de façon t e l l e que souvent les personnes-ressources 

n'avaient pratiquement r ien à a jouter , sauf quelques données stat ist iques 

dans certains cas sur l e chômage, l ' i n f l a t i o n e t les subventions des 

gouvernements aux compagnies, e t c .  . 

En soirée: 

4.- Les participants avaient le choix de travailler en soirée,

soit de 19 heures l 21 heures, ou continuer de 17:30 heures à 19:15 heures


Cette période de deux heures de fin de journée consistait en:


1) Exposé et échange sur les structures du CCMSP, structures

de négociation, structures d'action et structures d'infor­

mation (Françoise Guérard, Marc Boivin, Nelson Cérat


et Gilles Genest ont fait les exposés dépendant

des disponibilités de chacun - 1 heure)


2) Exposé et échange sur les lois 55 et 59


(Françoise Guérard, Yves Lessard, Marc Boivin, Nelson

Cérat et Gilles Genest ont fait ces exposés - 30 minutes)
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Déroulement	 - 2 e journée 

A.M. 

5 . - Introduction sur les rSles 
-	 Méthode: Ateliers de 20 personnes, subdivisés en sous-ateliers 

spécialisés - 2 ateliers de 5 personnes l l'information 
et 2 ateliers de 5 personnes â l'action. 

s ou s-a te2î^rs : A V Z

Les ateliers de l'information avaient:

1) à bâtir une structure de diffusion

2) à faire un tract S l'intention de leurs membres pour les 

informer des journées d'étude auxquelles i l s ont participé. 
Ils avaient Ihl5 minutes pour s'acquitter de cette tSche. 

Lx 4£xactaAg. de. 

. • Le but premier de la structure de diffusion, c'était 
d'amener les participants à" réaliser qu'une structure de diffusion pour 
transmettre l'information écrite, i l n'y en a aucune de pré-fabriquée 
en modèle pour tous, mais qu'il suffit d'en connaître les caractéristi­
ques de base, pour qu'elle s'adapte à la réalité concrète de chacun des 
syndicats: 

-pour qu'indépendamment du nombre de membres, de la disposi­

tion géographique du syndicat ou de la nature de l'établis­

sement:


-Que chaque membre reçoive l'information écrite 
du mouvement; 

-Que chacune des publications ne retarde pas à être 
distribuée, etc. e t c .  . 



• - 1 2 8 ­

(5. -Introduction sur les rôles - suite) 

POUA cz gai ZÂt du &1CU2Z: 

En plus de leur apprendre à faire un tract, le

message était à l'effet d'amener chaque participant à prendre les

moyens pour informer ses camarades de travail des mesures prises par

le CCNSP pour former ses responsables à l'action et à l'information,

et ainsi donner un minimum d'information susceptible de mobiliser

graduellement les syndiqués autour de leurs revendications.


Tout comme les responsables a l'information, i l s 
disposaient de Ihl5 minutes pour faire leur travail. Divisés en groupe 
de 5, i l s devaient: 

1) B3tir une structure d'action 
2) Définir le rSle du responsable à l'action 

La. àtnjULcAuJiz d'action: 

La structure d'action, par la mise en commun du fruit

des travaux de chacun, avait comme objectif de préciser:


- le rôle des diverses structures locales

- qu'il y a trois types de structures possibles, soit:


1- d'action 
2- d'information 
3- de diffusion 

En pratique, i l s'agit de la même structure lorsqu'on 
parle d'action et d'information, sauf qu'elles peuvent être util isées par 
les responsables à l'action pour faire transmettre des mots d'ordre, ou 
par les responsables à l'information pour informer les membres relative­
ment à la négociation. Cette structure est généralement une pyramide 
téléphonique servant à véhiculer des messages de bouche à orei l le , alors 
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que la structure de diffusion est érigée par département, et nécessite 
un contact physique pour transmettre l'information écrite. Cette der­
nière structure permet aux responsables de la diffusion: 

1) d'inviter les syndiqués à l ire l'information qui leur 
est remise, en leur faisant part de certains passages du 
document; 

2) de connaître l' intérêt des syndiqués sur la teneur des 
documents d'information qui leur sont remis et dans quelle 
mesure i l s sont lus et correspondent â leur attente en in­
formation. 

Lz tôZz du. xzâponàabZz à Z'action: 

Généralement, les participants se préoccupaient 
d'abord de faire ressortir les qualités du responsable I l'action 
pour déboucher sur son r31e. 

Voici un échantillonnage, pour nous donner un peu 
la perception des participants: 

QUALITES VUnSSPOKSABLE A L'ACTION 

dzà mzmbnzà - <bu>pÀJizn. 

Efiiz convaincu, zt convaincant 

RzâponàabZz - bon 

CapabZz dz pKzndJiz dz Z'<uictlaZLvz 

kvoin. dz V zàpnJJ: d1 €qiUpz 
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(.5.- Introduction sur les rôles - suite)


SON ROLE


UOYIWI àtAJU.ctWizà d'action zt d'Information 
{pyjiamldz téléphonique.) 

zk coUbxhonjation avec Iz izàponàoblz 
à Vin&omcLtloYi et Izà OUICIZKÂ de l'zxzcutii 

comité, d'action e t d'Information local 

aux activJA&i du comité K£g<ional 

la tUtz complète, de tout IZM mzmbKQA du. 
syndicat zt la tzrUA. à. JOUA 

lz& mzmbKzb de la biAucùviz d'action e t 
d'<iyi£oAjnation: - localz 

lZ 
CChlS? 

1n{onmzK Izb mzmbKZA de la 4>&uic£un.z de négociation 
dz la tablz czntxalz zt dz& tablzà bzctonJizZJLzb 

Con&iôlzx V zi&icacltz dz la pyKamldz tllzph.onX.quz zt 
la. mUz à. JOUA dz* K.zbponbablzà 

Evaluzn. Iz n&ppoKt dz ioA.cz à V LntinJizun. dz V £ta­
bZL&^zmznt 

Iz KixppoKt dz ioA.cz ciiez Izà 

zt Aélzctionnz*. Izà moyzn* d'action 

Iz6 mot* d1oKdJiz 

Evalwzn. V application dzà mot* d'oxdJiz 

faViz KœppoKt au comité <xzg<ional 

IZÂ &tïatzg<izi> dz V zmployzun. 

Vomzn. Iz6 comités - plquztagz 
- pancantzà 
- AZCOUAA 

Izé fonction* dzÂ "potzaux" 

Coordination avec Iz lég-ional zt Iz national 

Izà abuA dz V zmployzun. - iz: SZKVA.C2A z6Azntizt!> 

ttablVi lzt> équipa* dz plquztagz zt contxôlzn. Izh 
dz plquztagz 
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P.M. 

6 . - Le "cahier brun" 

Ce n'est que la deuxième journée en après-midi qu'on 
remettait l e cahier brun i n t i t u l é "SZAA-LQYI dz banmcutlon dz* <iz£>poYU>ablzâ 
d'a&Uon zt d'inioAmaXlon dzà 4>yndLLca&> PASFNEQ FESP FPSCW'. 

Partant du cahier, dans les pages 81 à 99, nous 
reprenions une à une les fonctions dévolues aux responsables d'action 
et d'information, et avec des exemples, nous tentions de faire bien 
comprendre l'intention et les préoccupations véhiculées par les textes 
et ainsi expliquer quels seraient les travaux de façon concrète. (Exposé 
et échange: H heure). 

Des exposés	 et échanges aussi sur les sujets suivants: 

- Lzà xègJLzmZïute du. FPP 
- OUJOÀ, ipJuxz	 en cru d1impA.t'vu. [u/igzncz] 
- Izà -ûtjonctcota 
- lu pa&uiz 

De mSme que des références aux textes l titre d'in

formation relativement aux points suivants:


-	 potûtLûaz dz YizgocÀ.a£loYi


dz n


-	 votz dz gA.z\tz 
dz la. covwznàiQn coZlzc£Lvz 

z dz >\ztoux au, ttuvaLt pou*.
rzS? -FME£ - FAS 

(Les deux derniers blocs complétaient le programme) 

Ces deux jours de formation se terminaient par une

évaluation écrite de chacun des participants, suivie d'une appréciation

verbale, évaluation que nous vous faisons connaître en résumé dans la

partie prévue l cette fin. (Annexe 8)
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EVALUATION DE L'ÉQUIPE RESPONSABLE DE LA RÉALISATION

DU PROGRAMME 

Au terme de cette ronde de formation qui semble être 
un précédent à cause: - du grand nombre de personnes formées sur une 

aussi courte période (766 en 2 mois) (Voir Annexe 7) 

-	 de son contenu, de l'importance des sujets et 
de la qualité (Voir "cahier brun") 

-	 du contexte où el le se situe 

-	 du fait qu'elle débouche carrément sur l'action, etc 

une évaluation s'imposait dans le but de faire ressortir le maximum 

de leçons possible de cette expérience. 

Afin d'avoir un peu d'ordre, nous allons procéder 
par "bloc" soit: - les difficultés rencontrées 

- l e  s aspects positifs 
-	 les découvertes des participants


-	 ce que nous avons constaté


-	 nos recommandations


LES DIFFICULTES RENCONTREES 

1 . - Sur le plan pédagogique: 

a) Lz6 &xpo4 & maai&fiutux 

Pour nous et pour les participants, la partie


traitant de l'Histoire et Structure de la CSN, des fédérations at des

fronts communs antérieurs a été le bloc le plus harrassant.


Nous avons dQ procéder que par exposés magistraux

car nous devions transmettre en 2 heures une matière qui nécessite

normalement une journée d'étude complète à ce seul chapitre, c'est-à­

dire que le tout était très condensé et un peu "garrocné".
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b) U "UVKZ


Malgré ce qui avait été convenu entre les res­

ponsables nationaux de mobilisation à" l'effet que les documents de

session ainsi que le contenu ne seraient pas publiés ou remis à qui

que ce soit avant la tenue de la session dans les régions, deux fédé­

rations, soit la FNEQ et la FESP auraient contrevenu à cette règle.


Tel qu'appréhendé, cette initiative nous a créé

des difficultés; dans certaines régions, des représentants de syn­

dicats de ces deux fédérations se présentèrent à la session le cahier

en main. Quelques-uns se faisaient un devoir d'en informer les autres

participants, d'autres, dans certains cas,.se contentaient de suivre

passivement dans leur cahier. Ce qui est encore plus malheureux,

certains ont quitté la session au début ou au milieu, prétendant

qu'ils perdaient leur temps puisque tout était dans le cahier qu'ils

avaient en main.


Nous tenons à" souligner qu'en plus d'être fort

désagréable pour ceux qui avaient à réaliser les sessions en respec­

tant une démarche convenue préalablement entre nous, cet état de cho­

ses n'a sûrement pas été bénéfique pour les participants, surtout pour

ceux à qui le cahier avait été remis.


2..- Organisation matérielle et d'ordre pratic-ue:


II aurait été préférable que dans chacune des

régions ces sessions aient lieu dans un endroit où les participants

ne puissent être dérangés par la routine syndicale courante. Un lieu

fermé aurait favorisé les échanges entre les participants en dehors

des séances de travail et permis les repas de groupe.
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b) La quaZitZ dte *ccLtej>: 

Nous comprenons qu'il y ait plusieurs régions où 
i l n'y a pratiquement pas de locaux convenables pour tenir nos réunions, 
mais sûrement pas à ce point-là; dans plusieurs régions, on déplore que 
les sal les: - étaient très mauvaises 

- n'étaient pas aérées 
- étaient exposées au bruit 
- manquaient d'espace 
- étaient mal éclairées 
- tableau inadéquat, etc. e t c .  . 

Cet aspect a constitué une des fa i l les majeures 
de notre organisation matérielle. 

c) 

Dans les lettres adressées aux conseils centraux,

datées du 1er décembre 1978, renfermant toutes les coordonnées pour

préparer la tenue de la session dans chacune des régions, nous n'avions

pas indiqué que nous travaillerions le premier soir.


Pour palier à cet état de choses, en décembre, un


téléphone a été fait dans chacun des conseils centraux leur confir­


mant les horaires de session. Et pour plus de sécurité, le 11 janvier


1979, nous faisions parvenir un Télex aux conseillers syndicaux des


conseils centraux rappelant que nous devions travailler en soirée la


première journée. (Voir Annexe 4 )


A l'exception d'une seule région, soit Granby-


St-Jean, presque partout nous avons rencontré des difficultés à faire

travailler les gens le premier soir, les participants n'ayant pas été

avisés à l'avance tel aue convenu.
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(LES DIFFICULTES RENCONTREES - s u i t e  ) 

3.- Disponibilité: 

a.) 

A certains endroits, des participants ne s'étaient 
pas fait libérer de leur travail; i l s alternaient avec leurs heures 
de travail et suivaient la session selon leur disponibilité. Pour . 
d'autres, i l s partageaient leur temps entre d'autres activités et la 
session, ce qui n'était pas bénéfique ni pour eux ni pour les groupes 

fa) P^&eyice d&& 

Au mois de décembre 1978, une invitation a 
faite à chacun des conseillers syndicaux de la FAS, FESP, FNEO et 
FPSCQ pour qu'ils participent à une des sessions données par le CCMSP. 
Malheureusement, peu nombreux ont été les conseillers syndicaux qui ont 
pu participer à ces sessions, comme en témoignent les statistiques. 
(Voir: Annexe 6] 

Sans nous prononcer sur les raisons qui ont motivé cas 
absences, nous croyons qu'il est indispensable que chacun des conseil­
lers syndicaux ait un minimum de connaissances du contenu transmis aux 
participants, et surtout sur le sens qu'on doit donner à ce contenu 
dans son application. Car les conseillers syndicaux ont un rô*le de 
soutien technique très important 1 apporter aux syndiqués et leur in­
tervention technique se doit d'être compatible avec les orientations 
données par le CCNSP. 

C'est pourquoi nous nous sommes permis d'en traiter 
aussi dans nos recommandations. 
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4.- Représentation syndicale: 

a) Lz choix. deô iej>pOYit>ablz6 à. Vaction e t â. Vln{oAjncuUon: 

Dans notre lettre aux conseils centraux, nous 

avons insisté pour que les personnes nommées à ces fonctions fassent 
l'objet d'un choix judicieux par l'exécutif avant d'être soumis à" 
l'assemblée générale pour approbation, compte tenu de la nature de la 
fonction. Il fa l la i t éviter les délégations "débarras" ou "récompen­
ses11 le plus possible. 

Il a l la i t de so i t que ces responsables se devaient 
d'avoir des convictions syndicales, bénéficier de la confiance de 
leurs camarades de travail, avoir certaines disponibilités et la volonté 
de faire la job. 

Nous avons constaté que quelques personnes rencon­
trées ne sont carrément pas à leur place et que les critères énoncés 
précédemment n'ont pas été observés lors de leur choix. 

b) ILtitiàcution de no* n.zwU.OYi& e t

pouA d'CLU&IZA


A deux endroits: des délégués militants de groupes 
politiques ont uti l isé les sessions du CCNSP pour distribuer "La Forge" 
et "En Lutte" aux responsables à" l'action et â l'information. 

Ces pratiques contrarient la majorité des participants 
qui en viennent à s'éloigner des activités syndicales extérieures à leur 
syndicat local. 

Le CCNSP se devra d'établir des règles de fonctionne­
ment très claires à l'égard de tous ceux qui voudront uti l iser nos struc­
tures syndicales à d'autres fins. 
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c)


Certaines régions sont aux prises avec des conflits

internes sur le plan du conseil central, ce qui empêche le développe­

ment d'une solidarité régionale.


Ces conflits, même si en apparence ils se situent à

la tête - entre salariés et salariés


- entre salariés et élus

- entre élus et élus


au niveau de la direction régionale, transpirent sur les officiers et

militants à la base et ont aussi eu leurs répercussions dans les débats

au cours de nos sessions.


Nous ne voulons pas nous immiscer dans des juridictions

qui ne sont pas les nôtres, mais pour deux régions nous constatons que le

comité régional de mobilisation risque d'être une tribune de plus pour

élargir le débat sur des conflits entre des individus.


LES ASPECTS POSITIFS


En identifiant quelques difficultés rencontrées,

nous ne prétendons pas que tout a mal été, au contraire. Il était

normal d'en rencontrer quelques-unes lorsqu'on entreprend de réaliser

un programme de cette envergure.


De plus, nous n'avons pas l'intention d'être modestes

C'est pourquoi nous affirmons que considérant


-le court laps de temps que nous avons eu pour préparer ce cours

(soit 2 semaines au travers de nos autres engagements respectifs);


-le court laps de temps que nous avions pour réaliser ce programme

(soit Z mois - 18 sessions - 766 militants formés);


-A la lumière des évaluation des participants;


-Selon notre propre constat;


on oeut dire aue le bilan est oositif.
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(LES ASPECTS POSITIFS - suite) 

Pour en arriver à ce résultat, i l y a des élé­
ments qui ont contribué à en favoriser le succès. Nous voulons en 
énumérer quelques-uns à t itre indicatif: 

(Note: Nous avons constaté que 
la très grande majorité des syndicats avaient fait un choix judi 
dieux de leurs responsables à l'action et à l'information). 

(Note: Dès le début, l'approche était la bonne et les travaux 
d'ateliers furent un des éléments les plus pos i t i fs ) . 

cipants au fur et à mesure "tenant compte des évaluations" 
(Note: Cela rendait la matière accessible 1 tous et comestible 
pour tous). 

brun1* malgré ses imperfections: - son contenu 
-	 son sens pratique 
-	 sa remise à la fin de 

la session 

5) La^souplesse^deJ^méthode^a^soup]^ 

(Note: Cela tenait compte de la réalité de chaque région, des carac­
téristiques des participants et des personnalités de chacun des ani­
mateurs) . 
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(L£S ASPECTS POSITIFS - suite) 

-fiË§Eiîi2DI Par chacun des participants, 
de cna<=un Par le truchement de leurs anté 

cédents de luttes et d'acquis, â 
insoupçonnés. 

- trop tardv trop proche

(Note: L'époque ou ont été dispensées ces sessions peut être quali­
fiée d'idéale si Ton prend pour acquis qu'elles se sont tenues suf 
fisamment près du début de la négociation pour que ça corresponde â 
un besoin senti de la part des syndicats, et suscite une motivation 
% l'implication réelle des responsables d'action et d'information. 
Mais aussi juste assez loin pour oue chacun ait le temps de mûrir 
les discussions et structurer la mobilisation locale en fonction de 
1'enlignement collectif convenu). 

8) Le fait que Iss^gersonnesjresponsab^es de la réalisation du pro­
gramme global ^ai20j.ia.connaissance du secteur public et de ses 
traditions de lutta, ainsi qu'une_exj3érience_dii_vé£H de P 
régions. 

tl!iîill£§îl2î2,Ëê5-§ïilHËÎl20§.ISr2ÎË5-ê5-ÏËEË§lSS P°ur améliorer 
le contenu, la démarche, la méthode et notre comportement. 
(Note: Après chacune des sessions, nous étudiions chacune des éva­
luations écrites et nous rectifiions la démarche pour la session 
suivante en fonction des suggestions faites). 

ce fut notre trait de génie. (Note: La camarade Françoise Laroque 
était chargée de tous les aspects organisation matérielle et adminis­
tratifs, ce qui a permis aux deux autres personnes de concentrer leur 
attention et leurs énergies a" l'amélioration des sessions. 
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LES DECOUVERTES DES PARTICIPANTS


Par le truchement de leur évaluation, les partici­


pants nous ont fait part d'un certain nombre de découvertes qu'ils ont


faites lors de la session. Nous vous faisons part de quelques-unes de


ces découvertes qui nous ont été transmises par la majorité:


'!•- Le*0JUgi.yiz6 du àyndU.caJUAmzt no6luttzà, no*


î,- La. ncutwiz de n04 pKabWnzA, la. àJuuUUL&udz de no6 tutZz* e t 

Iz6 A.zatct€6 <idzn£iquz6 avzc Izàquzllzti Izà in.avaJZt2.uA6 6ont 

ç.OYi{KQYit$A indzpzndammznt du àzcttun. da.yu ZzqueZ -LU 

3.- L&> pobàJLbWU&Â de 
• / 

4.- La. tznzu/i et la. poKtiz de Izun. tâ 

5.- Lz tna.vaJUL en 

6. - Le4 4£tactu/ie4 du CCMS? 

7.- Le con£zx£z dam, Izquzl va. 4e d&ioulvi YIO&IZ n


a) Politique.: - Iz ÇJUŒOLZ potltlquz


-	 la. Ywutwizdu Qouvzn.yizmzYit P.Q,. 

-	 V ÀjnpacX du KzhOiZYidum *uA. la. nzgociatLon 

fa) Ec.OYiomA.Quzi - VutLLUajtion dzà £ond£> publÂJià 

-	 Iz pouAquoÀ. dzà coupun.z& danA la. fonction pubLLquz 

Aubvzntlonà	 aux compagnlzi 

ztc. . . . 

c) SOCÀMJL: - Iz diômagz 

- VIYI&IOJUOYI 

d) Syndical: - la. négociation dzà gKoupzb iyudzpzndaw&i [Izà 

-	 V oi&zn&<ivz dzà pouAAuÀXoji zt condamnation,! en 

dormagz zt iyvt&i&t conixz la.CSH 

-	 ztc. ztc. . . . 
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CE QUE NOUS AVONS CONSTATE 

1 . - L'accuei l : 

Pour tenter d'imager l ' a c c u e i l qui é t a i t f a i t à la 
tenue de t e l l e  s s e s s i o n s , nous c i tons un e x t r a i t d'une évaluation f a i t e 
par plusieurs partic ipants dans des termes d i f f é r e n t s : "On a. un 
ohz à. voo6 &cùA.e.i c* ZÀZ QUZ VOUA n'&yzz pcu> iznu, czà 

Pour ces militants, il n'y avait rien d'extraordi­
naire au fait de tenir de tel les sessions; ce qui est intriguant maii 
tenant pour eux, et pour nous, c'est que nous ne l'ayons jamais fa i t . 

2.- Nos découvertes:


1) l'enthousiasme, des participants 

2) leur détermination l apprendre, à comprendre 

3) l'évolution d'une prise de conscience depuis les deux 
fronts communs précédents 

4) la compréhension qu'ils ont des enjeux de la présente 
négociation 

5) la qualité des débats relativement à la conjoncture politi 
que, économique et sociale 

6) l'importance et la nécessité de l'Histoire syndicale, 
(selon les termes d'un participant: "ça YIQUA 

au. mou.vzmznt!') 
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3.- Une nécessité^


Bref, ces sessions répondaient à des besoins concrets

et sont venus au bon moment:


- pour préparer tout le monde à la négociation


- pour consolider nos bases syndicales suite à la période


de maraudage


- tout en étant une occasion susceptible de favoriser la

conscientisation de tous, aussi bien des salariés du mou­

vement que des responsables à l'action et à l'information.


4.- Formation syndicale:


Cette expérience de formation vient nous rappeler:


1) la nécessité que la formation des syndiqués doit être basée sur

l'expérience vécue de ces derniers"; pour ce faire, nos méthodes

de formation doivent constamment favoriser les échanges entre

les participants (entre autres par petits ateliers) etc\ ...


2) l'importance de ne pas importer des termes:


a) avoir des documents dont les textes sont aérés et écrits

dans un langage accessible à" la compréhension de tous les

syndiqués;


b) lors des réunions, éviter les mots de $10 piastres, incom­


préhensibles et qui empêchent les participants de suivre


correctement les discussions;


c) bannir de notre langage les termes empruntés des livres de

groupes politiques qui ont pour effet de démobiliser les

syndiqués.
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3) la leçon pédagogique en formation syndicale


II faut profiter des événements auxquels sont confrontés les

travailleurs, de toute activité ou action syndicale pour faire

de la formation. Cette fois-ci, "c'a collé" da au fait que ça

correspondait à un événement qui accrochait tout le monde, soit

la négociation du secteur public.


4) que c'est avec du concret qu'on peut le plus facilement passer

les messages idéologiques, exiles exposés sur l'histoire syn­

dicale sont des véhicules par excellence.


5) que toutes les activités syndicales et interventions techniques

des salariés du mouvement sont des moments privilégiés pour:

a) fournir des informations supplémentaires sur les interroga­


tions des membres;


b) passer les messages concernant les campagnes qui sont d'ac­

tualité dans le mouvement.


De ce fait, chacun pourrait faire son petit effort de forma­

tion ce qui constituerait par le fait même une stratégie de

consolidation permanente, car tous les syndicats de la CSN

ont des activités syndicales et ont des conseillers syndicaux

affectés à leurs dossiers.


La consolidation devrait faire partie de notre quotidien.

A compter du moment où chacun aura une préoccupation de forma­

tion à assumer au travers de ses diverses fonctions courantes,

les interventions spécialisées de consolidation disparaîtront

graduellement.
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RECOMMANDATIONS


Plusieurs camarades militants, syndiqués et salariés, 

principalement nos camarades du Service d'éducation et du Comité pro­

vincial de mobilisation, nous ont dit: "11 laudAaÀX quz voiu nous 

SÀJZZ panX dz constatations que. VOUA avzz {altzs lo/u dz czttz 

et nous ont suggéré d'y a l ler de propositions. 

On ne se fera pas t irer l ' o r e i l l e ; on va en faire 

quelques-unes;, on va évi ter de trop en fa ire , comme ça en étant pas 

trop nombreuses, i l y a plus de chances qu'e l les soient mises en appli­

cation. 

L£ COMITE REGIONAL V£ MOBILISATION 

A la fin de la sess ion, les résultats n'ont qu'une 

valeur individuel le . La session prendra toute sa dimension co l l ec t ive 

à compter du moment où chacun des participants mettra en application 

ce qu'il a découvert et en fera profiter l'ensemble de ses camarades 

de travai l . Au retour dans leur syndicat, i l y a danger que nos res­

ponsables d'action et d'information se sentent i s o l é s , surtout si c ' e s t 

un nouveau militant et que la vie de son syndicat est au ra lent i ; i l 

est donc impérieux qu' i l s reçoivent un encadrement adéquat. 

PREMIERE RECOMMANDATION:


A) Tenir une première réunion du comité de mobilisation dans les


30 jours de la session "pour que le suivi ne tarde pas";


B) Lors de la première réunion, parmi les item à l'ordre du jour,


chacun devra faire rapport des préparatifs locaux convenus lors de la


session, soit: - les structures devront être prêtes


- le cahier des responsables complété


- les listes à jour


- les réunions d'information avec les exécutifs-et


l'assemblée générale faites


- etc. etc. ...




0 
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(REC0W4ANDATI0NS - suite)


C) Par Ta suite, des réunions périodiques (au moins une par mois);


ces réunions d'étapes devront comporter dQS échanges entre les partici­


pants sur l'organisation de la stabilisation locale, régionale et provin­


ciale.


D) Ces réunions devront aussi favoriser la poursuite des échanges


et réflexions entrepris lors de la session.


E) Tout en évitant de voir des sorciers partout, nous recommandons

la plus grande prudence. Nos structures ne doivent pas sar/ir à" faire

passer les messages du PQ et des patrons, ni être utilisées pour la pro­

pagande des groupes politiques.


P1ŒSENCE DES Cfl.VSgILI£gS SVWKAUX


Sans nous prononcer sur le mérite des raisons qui ont

amené les employés du mouvement qui seront impliqués directement dans

la prochaine négociation à" ne pas être présents l une des sessions, nous

croyons qu'il est indispensable que chacun connaisse non seulement le

contenu transmis aux participants, mais surtout le sens que l'on doit y

donner dans son application.


OSUXIEHE RECOMMANDATION:


A) Çonsel 11 ers.syndicaux^de^consej1 i.Ç.-ntraux

Pour ces raisons, nous suggérons que lors de réunions du Comité

national de mobilisation (responsables des comités régionaux des

conseils centraux) une période de temps porte sur l'explication

des orientations données aux militants par le CCNSP afin d'informer

les conseillers syndicaux absents lors des sessions.
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{RECOMMANDATIONS - suite)


B) Conseillers syndicaux_des_fëdérations


Que des arrangements soient pris avec la direction des services de


chacune des fédérations FAS, FESP, FNEQ, FPSCQ, pour que lors


de la prochaine réunion de l'équipe technique de leur fédération,


au moins deux heures soient réservées 5 cette fin.


UM CAHIER ET UN CONTEMU POUR TOUS


Lors de discussions que nous avons eues avec des

syndiqués et des conseillers syndicaux du secteur privé, ces derniers

ont fait connaître leur intérêt pour les sessions, nous affirmant que

de telles sessions seraient tout indiquées pour préparer leurs direc­

teurs de grève et responsables des structures S l'approche de négociations


Nous croyons qu'effectivement cette expérience doit

être élargie à tous les syndicats, indépendamment du secteur d'activité

auquel ils appartiennent.


TROISIEME RECOMMANDATION


A) Que des personnes soient désignées par les Services d1éducation


et des grèves pour adapter les contenus du "livre brun" à tous les sec­


teurs .


B) Qu'un plan de cours soit bâti, avec des contenus appropriés et

s'adaptant à tous les secteurs.


C) Que ces sessions fassent désormais l'objet d'un programme per­

manent de formation à la CSN.
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(RECOMMANDATIONS - s u i t e  ) 

LA 7ZESSE LOCAŒ ET ZEGIQUALE 

Notre tournée nous a fait réaliser jusqu'à quel 
point nous gaspillons littéralement de très belles occasions que 
nous avons de faire connaître, pzr le truchement des média dfinfor­
mation locaux et régionaux, les messages CSN auprès de la population 
et de nos membres. 

Ces sessions nous ont semblé être un des événements 
propices qui auraient dQ être ut i l i sés systématiquement en guise de 
tremplin pour sensibiliser davantage la population relativement: 

1) au contexte dans lequel va se dérouler la prochaine négociation 
2) aux effets positifs de notre négociation sur les services de 

santé et d'éducation 

de même qu'ils auraient pu constituer un excellent moyen de diffusion 
additionnel auprès de nos membres: 

a) pour ancrer davantage leurs principales revendications 
b) pour constituer une source de mobilisation supplémentaire. 

Exception faite de Sherbrooke où il y eut un article 
qui parut dans le journal "La Tribune", on peut dire que seule la 
session de Shawinigan a été véritablement couverte par la pressa écrite 
et parlée de Ta région. 

Lors de la réalisation de tout autre programme simi­
laire, nous croyons qu'il serait stimulant pour la vie syndicale ré­
gionale que nous prenions les dispositions suivantes: 

QUATRIEME RECOMMANDATION:


A) Qu'un communiqué de presse annonçant Vévénement s o i t préparé 
par l e s organisateurs de la tournée. 

B) Que Ton expédie ce communiqué aux responsables régionaux pour 
être remis aux média d'information régionaux et locaux. 

C) Qu'un deuxième communiqué et/ou conférence de presse soient 
donnés lors de la réalisation de l'événement. 
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CONCLUSION


Nous ne pouvons conclure ce rapport sans souligner 
le travail d'une foule de personnes-ressources qui ont oeuvré à divers 
degrés, et sans lesquelles la tenue de t e l l e s sessions n'aurait été pos­
s ible; une l i s t e apparaît en annexe ...(Annexe 9) 

De toutes ces personnes, et de cel le que nous aurions 
pu oublier, nous saluons les efforts et croyons qu'elles ont contribué â 
l'avancement de la cause des travailleurs pour les années à" venir. 

Nous avons préparé ce rapport dans l 'espoir qu'il 
puisse constituer: 

A) Un bilan servant aux personnes qui composent les diverses 
structures chargées des présentes négociations, leur permet­
tant de connaître quels sont les efforts consacrés à la forma­
tion des militants de nos structures d'appui à la négociation; 

B) Un document de référence pour la préparation de sessions 
similaires par la Service d'éducation ou autres services gé­
néraux de la CSN. 

Souhaitant qu'il so i t u t i l e , 

LES CO-ZESVOUSASLES VE LA REALISATION VU PWGRAMME VE F0KMÀTI0M CCMS? 

FxaYiço<U>z LaAoqaz FAOÏIÇOÀAZ Ga&uvuL Vvzi 
Q{{JLCJLVI du 4>yndÂca£dz* zoyuzUXzA. syndicat coYiàziZizn ^ 
employé* dz l'Hdpctal Laval Suiviez d'zducation CSN Education PAS QA CCNS? 

QUEBEC, Iz 10 avnJJL Î979. 
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ANNEXES : 

ANNEXE 1 - Plan de cours (rencontre du 9 septembre 1978) 

ANNEXE 2 - Calendrier de formation 

ANNEXE 3 - Lettre du 1er décembre 1979 y 

ANNEXE 4 - Télex du 11 janvier 1979 

ANNEXE 5 - Cahier brun 

ANNEXE 6 - Bilan de participation des salariés et élus des 
conseils centraux et des fédérations (CCNSP) 

ANNEXE 7 - Bilan de participation des responsables d'action et 
d'information des syndicats (CCNSP) 

ANNEXE 8 - Bilan des évaluations des participants aux sessions 
de formation (CCNSP) 

ANNEXE 9 - Personnes-ressources 
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ANNEXE 1


RENCONTRE AVEC GILLES GENEST ET FRANÇOIS DEMERS - 11-09-78


SUJET: Çontenu_cours_resgonsables_d^^


JOUR 1 - A.M. (3 périodes)


Bloc 1 1) Conjoncture politique

Objectifs des négociations

Cadrage: lois


changement gouvernement

attitude du gouvernement péquiste


-	 Document préparé par: Marcel Gilbert

François Demers


- Démarche: Exgosé (document illustrant les

thèmes remis aux participants)


Unimation)


2) Histoire et structure CSN (document succinct

du document II formation

de base à préparer)


3) Structures CCNSP (re: information et action)


(N.B.- Possiblement s'ajouteront les structures

"Front commun intercentrales")


-Document préparé par:	 François Demers


JOUR I - P.M.


Bloc 2 Information


1) Information interne

Diffusion re: structures CCNSP


-Document préparé par: François Demers


- Démarche: Exgosé (document "Cahier de charges

remis à chaque participant

et préparé par François Demers)


Période d'animation
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2) Information externe 

N.8.: document références: "Le militant et les 
média d'information41 (CFP) et autres docu­
ments préparés par Clément Gaumont 

> Document final préparé par: François Oemers 
Clément Gaumont 

-	 Démarche: Exgosé 

*	 Possibilité de rajouter la deuxième partie 
du bloc 2 - information externe - à la deuxi 
ème journée. 

JOUR I - SOIKEE 

AteHers de travaux pratiques 

bloc ] et 2 
•situation	 - choix d'un établissement d'impor­
tance quant au nombre de salariés et de dépar­
tements . 

JOUR II 

Bloc 3 1) F.O.P.: informations techniques 
règlements
direction de grève 
durée de conflit 

- Document à préparer par Service d'éducation 

2) Les lois

Les droits du citoyen

Les injonctions


- Document à préparer par Service juridique

(François Demers doit les rencontrer)
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3) Grève - organisation

- différents comités: information


piquetage

technique

pancartes, roulottes


-	 les tactiques de l'employeur


-	 Document devant couvrir moyens d'action

et de grève à préparer par Service d'éducation


PERSONNES RESSOURCES:	 CCNSP - l conseiller syndical /session


ORGANISATION MATERIELLE:	 CCNSP en collaboration avec cons. synd

du conseil central


CALENDRIER:	 A compter du 12 novembre ?


Contenus devant être prêts pour cette date,


N.B.: CCNSP n'ayant pas pris de décision

définitive quant à" son fonctionne­

ment "structures" - impossible de

préparer le calendrier final


Françoise M. Guérard

13-09-78




VOCUMM 'E"

DECEMBRE 1970­
-

CALENDRIER DE FORMATION POUR LES RESPONSABLES A LA MOBILISATION 

CM 

LU 
X 
UJ 

• 

1/ 2/ 

i 
1 

3/ 

1 

IP 

i ; 

10/ 

V 
NORD-OUEST 
[Vcl d'Ori) 

32 participants 
2 ateliers 

11/ . 

5/ 

NORD-OUEST 
[Val d ' fo l 

32 part icipants 
2 atel iers 

12/ 

6/ 

13/ 

* 

7/ S"D-?UEST QUE. 
{VaUajiiild) 

30.participants 
2 ateliers 

8/ SUD-Ol'EST QUI 
[VMiyiUld) 

30 participants 
2 ateliers 

15/ 

9/ 

16/ 

17/ 18/ 19/ . : . 20/ 21/ 22/ 23/ 

• • 

21/ 25/ 26/ 27/ 20/ • 29/ 30/




JANVIER 1979 -	 CALENDRIER DE FORMATION POUR LES RESPONSABLES A LA MOBILISATION


1/	 2/ 3/ M 5/ 6/


7/ •	 0/ 0/ 10/ 1 1 / 12/ 13/ 
GASPESIE GASPESIE BAS ST-LAURENT BAS ST-LAURENT 

40 part icipants 40 participants 54 participants 54 participants 
2 ateliers 2 ateliers 2 ateliers 2 ate l iers 

14/	 15/ 16/ 17/ 18/ 10/ 20/ . 
H-*

• 
OUTAOUAIS 

-
76
4
 part icipants 
 ate l iers 

21/ 22/ 
QUEBEC 

* 

160 participants 
8 ate l iers 

28/ 29/ 
10NTREAL 

OUTAOUAIS 

76 part ic ipants 
4 ateliers 

23/ 
QUEBEC . 

24/ 

160 participants 
8 ateliers 

30/ 
MONTREAL 

31/ 

Y 

— 

JULIETTE ­
LAURENTIDES 

72 participants 
3 ate l iers 

25/ 
TROIS-RIVIERES 

48 participants 
3 ate l iers 

JOLIETTE- •

LAURENTIDES


72 participants 
3 a t e l i e r s " 

26/ 
TROIS-RIVIERES 

48 participants 
3 atel iers 

27/


54­

-

206 part icipants 206 part icipants 
10 ateliers 10 ateliers 
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A
nn

ex
e 

/ 

ST-IIYACHITIIE­
SOREL 

52 participants 
3 atel iers 

7/ 
URUMM0NDV1LLE-
VICT0R1AVILLE 

i 

50 participants 
3 atel iers 

14/ 15/ 
SIIAWINIGAN 

• 

44.participants 
2 atel iers . 

21/ 22/ 

.TIIETFORD-MINES 

• 
24 participants 
1 atelier 

20/ • 1 / MARS 
SEPT-ILES 

y 

i  . 
2G participants 

y 
ST-IIYACINTIIE­
SOREL 

52 participants 
3 ateliers 

9/ 
DRUMM0NDV1LLE­
VICTORIAVILLE 

50 participants 
3- atel iers 

16/ 
SIIAWIHIGAN •• 

44 particiffant 
2 ateliers 

23/ 

TIIETFORD-MINES 

24- participants 
î atelier 

i l MARS 
SEPT-ILES 

2G participants 

1 / 

i 

5 / 
SHERBROOKE 

52 part icipants 
3 atel iers 

12/

SAGUENAY ­

LAG ST-JEAN


00 participants 
4 atel iers 

19/ 

GRANBY-SÏ-JEÂN 

40 participants 
2 atel iers 

26/ 

COTE-NORD 

70 nnrMc1nnnt<; 

6/

SHERBROOKE


52 participants 
3 atel iers 

13/

SAGUENAY ­

LAC ST-JEAN


00 participants 
4 atel iers 

20/ 

RRANHY-ST-JEAN 

40 participants 
2 atel iers 

27/ 

COTE-NORD 

70 nnrf Ic ionnU 

•10/ 

17/ 

* 

24/ 

3 / MARS


10 
tn 

.1 11/ 

10/ 

25/


•
• 

• 
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ANNEXE 3 \


Québec, 1er décembre 1978. 

A TOUS LES CONSEILLEES SVhiVKAUX VES COHSEÏLS CENTRAUX

"Responsables régionaux à la mobilisation"


CamaAadz, 

À la. \JZWLZ dzs négociations dans la fonction publique, du Québzc,

nOUS nOUS intZ^AOgZOYlS- tOUS SUA IZUA. déKOulzmZnt Zt IZUA ^


Chacun d1zntxz noua ayant déjà, poun la. plupant, vécu à dJivzns g

I p'izcCdzntzA n£gocJ.a£lon6 du Azctzu/t pubtic, II y a p£oi>teu/ii In


qui nou& {ont <zompAzndA.z qu'z&lzA ne. 6'annoncent p<u iJJL


Qu'il Aui&Uz dz noua Kappzlzn. Izà dzoJLaJrjatlOYUi dz minlti&izà dont 
Iz6 mlnlÀtèizA Aont dlAzctzmznt conczxnzà paA c&6 négociations, 
zxamlnzi Iz* o£iA.zf> £altz6 pan. lz gouvznjnzmznt à. d'aut*JZ,>* g<ioupzà 
dz t/uLvalllzuAA dz la fonction pubtiQuz d€jcL zn négociation, îtu­
dlz/i Izà polltlquzà pa&Lonalz* dz négociation dan6 lz bzctzuJi 
[Exzmplz' PaplzA. - fatât) poun. noua A&ndAz comptz dz la frïaglZltz'
dz& dÂoltà qui ont été acquit tultz à dz duJizà luttz* tyndlcalzà 

Lzt> t/iavalUzu/tA du ùzctzun. pubtic, n'ont pas lz choix, d& malntz­
nant ltl> dolvznt AtsiuctuAzx IZUK mobltliatlon poun. ùoutznln. izuA 
négociation: 

*•" "A jaJUiz" - àl ce n'zbt pas déjà ialt, jal/iz nommzK

dans Izs mzUHzuns délais, dans chacun dzs syndicats•*


A) un (J) njzsponsablz d'action

un (/) fizsponsablz d'ln{onmatX.on


- aussitôt que. czi> izsponsablzi> 4ont nommésdam chacun dzi 
syndicats dz vot/iz <i£glon: 

S) nous {alnjz pasivznln. la listz avzc Izun. nom, no dz téléphcnz, 
adJizssz, zn pxznant soin di'ldzntl$lzi Izun. syndicat. 

Ces -lesponsablzi locaux dz mobilisation Az<iont lz fondzmznt dz 
votfce. 6tnuctu/tz d'appui à la négociation. Il ÂjnpoKtz donc QU'US 
solznt cliolàls judiclzuszmznt; c'est pourquoi, nous 

C) quz l'étudz poux lz choix dzs pzxsonnzs lz plus susczptibl^ 
d'êtsiz dzs candidats àéiizux toit ialtz pan V zxécutl£ local poux 
xzcommandatlon à V csszmbléz généxalz pax la àuitz. 

DES SYNDICATS NATIONAUX 
155 est, boui. Charest, Québec GK 3G6 s - 529-8741(418) 
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V-ùnposttayicz dzi ioncZLonà qa'iZi auAont à. a&ùumzA, Zz 
CCVSP, en coZlabo Action avec ZZÀ dlvzte aZAvi.cz*> giyizAoux dz la CSN, 
H>t à. £Zabo/izA un pAoqAammz dz &o/unation à. ViyvtZYvtion dz6 >te4pon<$a­

d'action zt d* iyi£oAmation. 

ln dz iavoJuJiZJi au maximum la. paJvtLclpa&Lon dz tauà czux QILL 

À) ISA 4ei4-â7n4 AtAont tzmuzà dan* votnz 

B) zltzà àztent d'unz du/Uz dz dzux [Z] 

C) Zz& {zdtxatÂJOYUi cancziyizz* zt la. CSN dz&Aa£z*cn£ la j 
p dizà &ULU dz pan&lcLpatlQYi tzlon la XÂQZZ œppaJULlàAOYvt à. Za 
pagz <Ldzytfl&i£z "Vacumzrtf V" UoJJ: V-1, V-2, V-3 ou. V-4 tzZan la, 

) 

V) nauA VOUA i<tUoni cûwiat&iz wotxjz. caZznd/U.zA dz 4ei4^.an4 où. 
Zz& dîajtzà Ajztznazâ pouA 2JL± 'jouAnzzà d'Cùide. dz 

Conà<Ld£iayvt Zz CJQUX£ Zap& dz tzxp* nùA à. natxz dLUpo4ÂJU.OYi pouA 
<%£aJLUxZft. Cl psiagAammz, dz m&nz qae la. nzczà^ÀXl qaz C2. boÀJt Zz6 
m&nzà pzx&oruizà QUÂ,- ^aà^ZYVt chaawz dzà AZâA-lonA, zzZa a&ùi dz 
à. u/ii&oJuiiUzi. Zz cowCznu. à. £&iz &\anbmià à. ZOUA Zzà miZctaruti 
pzndammzyvt dz Za x.zqj.on où. Ztà n£â<ldzrvtf vaai comp/izndAzz quz dz* 
dg dz datzà pouA. vo&iz <izgjj:n zn&vujiZ'talzyvt inzyjÂXabZ^ 

modification* pauA d'OJJXAJZ* x.z'Qi.QinA. C'z*£ pouAqaai. iZ nz 
quzà£loyi dz modLL&lzx. cz calzndAiz<i pouA quzZqujz <inù>OYi qaz 

cz <!>o<lt àaw> en avaot dLàcu££ avec MUA au. pA&alabZz. 

31 "A jaLiz" - Je joinà à Za pA&>zytfz dz-i documzyv& dont chacun 
a pouA oajzt d'zxpLlquz/i ckaqaz pAèpafiatli a£in dz nz 

A) ZztXAz au. Auvidicat'' L'oxÀginaZ dz czttz ZzttAz doit €tïz 
compZ€t€ pan. UOCLS, 'XzpAQduiz zn YwmbAz •iu.&i'UaYit zt zxp€diz à. chacun 
dzà 4yyidJ.cat& canczAYizb ZAQJA àzmaùizà avant Zz dlbut de la 

zxp
la

S)
€diiz

 datz

 jafimuJLz drinàCAiption'' czZtz. ioftnuZz d'inàciiption
 ZYI m&nz tzwpà qaz Za ZzttAz d'invitation, avzc Za mzntlon
 où. zZZz doit VOUA I&VL KztouAiz) 

doit ttxz 
dz 

C) QKQOYiUatlon mat&iizZZz; 

V\ FinaYiczmznt; 
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Vz ptuA, j e voua tAanAmzth ta Zù>tz dzA AyndicatA dz votAz tâglon pouA 
tzA quatAZ [4] {zdzAatÀ.onA imptlquzzA dam c e t t e négociation, Czttz 
tlAtz va VOUA ZtAz utltz; zttz vota Indiquez tzA byndlcaXA 4>UA tz tzn.-
AltolAz dz votAz conszlt czntAat dont VOUA dzvzz VOUA OAAUAZ*. qu'il* 
nommznt tzuAA dzux (2) KZApoviAabtzA z£ quz ceux-et ào-Lzrvt pxtAzrvtà aux 
AZ64À.0YIA. [S'il y a ckA modLLilcatioYiA quÂ.dolvzwt £&iz {aJutzA à. 
LUtz,
dz ta

 vzvJULtzz aviAzi ta compagnz
 mobiZUatloYi, 155 zAi, bout,

 WLokztuiz COAJZOU, au 
Ckan&At, Québec). 

4) "Important!' 

tion
A) La

 do<lvznt
 tzt&iz d'Invitation à. ta
 £tsiz zxpzdJilzA VwiA (3)

 AZAAlon zt tzA
 AzmainzA avant

 {oAmattà
 ta tznuz

 d-iné 
dz ta 

5) Et VOUA €tAz xztouAyizzA unz {!) Azmainz avant ta tznuz dz ta 6ZAA<lon; 

C) Au COUAA dz ta tzmainz pn.zcjzdant ta *zAA<Lon, VOUA dzvnjiz com­
muyUqujLA. avzc tzA ofâlcLzXA dzA ^yndiaatA quÀ n'ont ZnAcMt pzAAonnz, 
pOUA tZA ÀJIVÂJtzn. à ZtKZ pKZAZYltA. 

NOUA VOUA -invitonA, ainAÂ. quz.tzA conAziZtzAA syndicaux dzA 
donez^nz^ pan. tzA doAA<lz*Adz ce* tyndlcatA, à pn.zndxz di& maJjitznant 
tzA dÀApoAÂXLonA xjzquÀAzA pouA ZtM. pAJ&zwtà à ta tizaLUatlcn dzA JOUA-
n€zA d'€tudz dz votAz Azg<lon. 

TOUA CZ6travaux pKlpoAatoJUizA aux ' àzàAtonA dalvznt £tAz ialtA zn ZXAGÀXZ 
cottaboxation avzz tzi conAzÂLlzXA syndicaux dzà izdz^ationA au.doAA<lzi. 
A ce t e^ô'et, nouA ialàonA paAvznlA d CZAdzn^iLz^A cop-iz dz iouA tzà pn.z-
AzntA documzntà zt comptonA que dzA zchangzA auAcnt tlzu. zntxz VOUA pouA 
convzruA du. ionctlonyizmznt piop<Lcz à ta mzittzuAz p<tzpaAation poAA<Lbtz 
dz cei AZAA<LonA. 

PouA ptuA amptzA <Lyi£oAmatlonA, n'kzAÂXzz paA à commuyUquzi avzc mol, ou. 
avzc ta compagnz ïxmcoÀAz-Matt.z-Gu.z'XjaAd, x.zAponAobtz dz ta tâatiAatLon 
dz ce pAogAommz pouA tz Azivlcz d'zducation dz ta. CSN {à. Quzbzc). 

SOMME CHANCE ! 

SyncLlcatzmznt, 

WES LESSARV 
Co-KZAponAabtz du, pAogAammz dz {onmation à ta. mobllÀAation 
pouA tz CCMS? 

VocumzntA cl-]o<Lnt$ : 

A LzttAz aux pAZAldzntA zt Azcx&talAZA dz AyndLLcatA 
8 ¥omwLz d1 inACAlption 
C OiganlAotlon matzAlzttz 
V Flnanczmznt {V-1, V-2, V-3 zt V-4) 
E CatzYidAlzi dz ioxmatlon 
F LlAtz dzA àyndlcatA dz ta tâglon 
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• DOCUMENT "A"


A TOUSLESPVZSZVEMTS ET SECRETAIRES 
VES SYUVKATS - FESP 

- F7SCQ. 
- FAS 

Le Comltë conAu&ta£L$ dsj* nZgocùLtloyUi dm àzctzan. public [CCUS?) 
CL ilabotâ un pJWQAjsimz dz ioAmcutlon pouA. Izà 'iZAponbablzâ locaux 
à. l'action zt à. Vin&oftncutlon pouA la. pAjochaJjiz <ïondz dz négocia 
tion. 

V-ùnpaAJtancz dz IZUA. <ïôlz dan* la 6£%LLctuAz d1 arpuÀ. à. 
ta n€goclatlon, noua boUHcLtonà vo&iz collabonjutlan pouA voo i a 
bunzn. dz IZUAA pti$j>znczà a CZÂ dzux (2) jouAnizà d'ttudz qui 
llzu.1 

QATE: 

la pfiJzmlzAZ jouAnfz, ta ïzà^lon dzbuXZ'ia d 9 k cm. 

FRAIS DE PAmCIPATTcW: Szlon la iomulz zxpZlouiz ^UA, Iz 
dacumznt V cl-joint. 

comptons ÙUA. voui pouA. ha&iz <tztouAnzi la $0AmuZz d'i 
dUmznt complti€z au. con&zlllzft. syndical dz VOZAJZcon^zlL czn&ial 

avant Iz ___mm^ , 
unz àzmalnz avant la zznuz dz la 

VOTRE, 

YVES LESSAXO 
poun. Iz CCUS? 

VL/mc 
pliczà 

CSNPËSË3A73CN DES SYTâCSCATS HA72CNAUX 
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• VCZ'J.'.z^T  f * 3  " 

FQR??JL£ D'INSCRIPTION 

CCK5? ­ STRUCTURE DE MOBILISATION 
SESSION DE FORMATION DES RESPONSABLES D'ACTION ET D'INFORMATION 

T . - NOM DU SYNDICAT: 

2 .  -	 RESPONSABLE D'ACTION: Nora: 

adresse 

No t e l . rës.: 

trav.: 

Fonction chez l'employeur: 

3 .  - RESPONSABLE A L'INFORMATION: 

nom: 

Adresse:


No t é l . rës. :


Trav.:


Fonction chez l'employeur:


.- INSCRIPTION A LA SESSION


Nom du conseil central:


Date de la session:


Endroit:


Les personnes suivantes seront présentes à la session
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00CUMEVT "C" 

ORGANISATION MATERIELLE 

Réserver un endroit où i  l y a toutes les commodités de

service, soit:


Les salles de réunion: une grande salle

plus des salles d'atel ier


Les chambres en nombre suffisant pour loger tous les 
participants de l 'extérieur 

Salle à" dîner où i l y a le service pour des dîners de

groupe sur les lieux mêmes ou à proximité


- 'Négocier des prix de groupes 

- Prévoir un tableau et sas accessoires 

- Réserver au nom de: __î 

- Pour le règlement de la note, les responsables de la session 
vont faire les arrangements finaux avec les propriétaires lors 
de la session. . 

7 S . J Î . Z Z 
Yl/mc 
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ÏÎNANCEMEHT	 VOCUMEHT V-1 

FEDERATION VES EMPLOYES VE SERVICES PUBLICS 

POLITIQUE SUR LES SESSIONS VE FOniATIOH POUR LES RESPONSABLES 
LOCAUX V1ACTION ET V INFORMATION 

h -	 Chaque, syndicat palz Izà. AalaVizà dz ÙZA d£l£gu&î>; 

î.~ PouA Zz6 AyndLccuùb dz molnà dz 50 mmbnjLb co£ù>an£i>, ta 
FESP paie, tz âal&Viz pou/i m (I) dzlzguz; 

3 . -	 La FESP pal.z Iz* {KaJLti dz *€jouA zt dz &uunt>poKt en commun 
pou*, dzux (2) dgZzgu.€A maximum pan. 

4 . - LtA -àyndlcatà qui dzcXdznX. d}znvoyzx. plu* dz dzux (2) d£l£­
gu€& Iz &on£ à izunA &Ajali, aptàà auto^tLÀOtloYi du. 
6ablz l 

5 . -	 Lzà dzmandte paJvtlc.uLliKzA *on£ autonÀJiizh pan. V zxzcutli dz 
la	 FESP [Exzmplz- àyndUcajùi à. tzcXlonA, syndicats nombsizux 

pan. tzivlcz, ztc.. ) 

CCHSP 
VL/mc 
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LLï-é-ï-S—L'ï-L'ï-I- DOCUMENT V-Z 

FEVE-RATION NATIONALE VES ENSEIGNANTS QUEBECOIS 

POLITIQUE SUR LES SESSIONS VE FORMATION POUR LESRESPONSABLES 
LOCAUX V ACTION ET V INFORMATION 

La. F€dz,viZlon aâAumz mu&LtiA mujtandLà IZA &<VLU d&u> ZZA 

maécdUtZà quz poux. IZA -se44^w4 AzctoiL&iZ&à : i<xai& dz & 

pont, dz *zpcu> e t dz Zogzmznt WiZ. y a tizv.) pawi dzux {!) 

d€Z£gu£â pan syndicat. 

Lz njmpJL&czmznt AZAO. njzmbouAAi au. ca&t A£ZZ dz 

&XU. y a tizu.. 

CCNS?


YL/mc.
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FINANCEMENT DOCUMENT V-3 

FEDERATION VES PROFESSIONNELS SALARIES ET CADRES VU QUEBEC 

POLITIQUE SUR LES SESSIONS VE FORMATION POUR LES RESPONSABLES 
LOCAUX VACTION ET D'INFORMATION 

NOTE: VztUZlzz coyvtu.oX.QA VExicutLi dz voùvi i 
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F I M A A / C E M E A f f	 00CUMEWT V-4 

FEDERATION VES AFFAIRES SOCIALES 

POLITIQUE SUZ LES SESSIONS DE FORMATION POUR LES RESPONSABLES 
LOCAUX tf'ACTION ET PfINFORMATION 

7 . - Chaquz 4>yndla£ paJLz ZZA AOÙUAZA de. 6<U d&l£çu.ùi; 

2.- Pawt lz& AyYidlcM&> dz moÂjit> dz. 50 mqjnbAZA ca-tci<Dtts, la.

F AS pcu.z Iz ÏO&LUIZ paon, an ( J} d£L£gu.£;


.- La. FAS paJLz Z&& &AJLU dz àZjauA. zt dz txa^ApanJ: en

paon, dzux [2] dzlzgu£à maxûnum pax d


. » Lzà dyndlcatà QLU. d£cldzyvt d'znvQyzx. pZuA dz dzux (2) dtlt-

C Iz {crvt à. ZZUAA ^ t a û , œp/t^A anXa^iUciCLcïi du. .i


5 . - Lzà	 dzmandzà paA£la±LL£%z4 àont autoJUÙZZ* pan. VzxzcjjJtii dz 
la.	 FAS [ExzrnpJiz,' 4undlcji& à. 4zctiOYU>, àyYidLcjz& nambAJZux 

pax 

CCNS? 
VL/mz 
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ANNEXE 4


A TOUS LES POSTES


(OU PRESQUE .,,)


AUX PERMANENTS DES CONSEILS CENTRAUX SUIVANTS

/


BAS-ST-LAURENT

OUTAOUAIS //

JOLIETTE •

LAURENTIDES

QUEBEC

TROIS- RIVIERES

MONTREAL

RICHELIEU YAMASKA

SOREL

SHERBROOKE •

DRUMMONDVILLE

VICTORIAVILLE ...

SAGUENAY LAC ST JEAN

SHAWINIRAN

GRANBY

ST JEAN

THETFORD MINES

COTE NORD

SEPT ILES


VEUILLEZ PRENDRE NOTE QUE LES SESSIONS DE FORMATION

DES RESPONSABLES!) ACTION ET P INFORMATION DU CCNSP

QUI- AURONT-LIEU DANS VOTRE REGION SOUS PEU SE TIEN

DRONT AUX HEURES SUIVANTES:


PREMIERE JOURNEE: DE 9 HEURES A 22 HEURES

DEUXIEME JOURNEE! DE 9 HEURES A 19 HEURES


IL EST TRES • IMPORTANT QUE LES PARTICIPANTS SOIENT

INFORMES A L AVANCE DES HEURES DE SESSIONS POUR SE

LIBERER EN CONSEQUENCE,


MERCI DE VOTRE PRECIEUSE COLUBORATION,


YVES LESSARD •

RESPONSABLE DE LA FORMATION

A LA MOBILISATION DU CCNSP


MSG O.BC ?l/]779 - 11, 10 HEURES


CLR




6P.SntON DR rollMATIOM DES RESPONBAtlMTO D'ACTION ET D'INFORMATION DES nTIItlICATfl ­ C.C.tt.B.I*. 

BILAN DE PARTICIPATION DE& 8ALAR1E8 ET EI.US DES CONSEILS CENTnAUX ET FROF.RATION3 
AtlNHXl? 6 

CAUhWMEIt DE rtitlMUOH 
COU 5  . 

nynJlc»! 

C O N S E l l  S

eiwpfoyfc 
bureau «ht* 

 C E N T R A U  X 

rej|». 
(duc. 

rtîsp. 
InTo. 

rrsf». 
nrtltm 

ton». 
«ynif. 

F 

fAS 
vtee­
pr(!n. 

C t l U A  

rr*f». 
cum. prov 
f«luc. 

t I O  H 

fÈsr 
corn. 
nyiiil. 

s 

coin. 
*yiiit. 

coin 
nyiiri 

«•S 
cl*c 78 

Val «l'Or 
(c.c.H.o.q.) t p f) — - - — - - t c - - 1 c . 0 - - -

7-0 
d«c 

Vatreyrfnltf 
(C.C.S.O.Q.) 1 P 0 » P - - — 0 1 P 1 c 0 0 0 

0-9 
Jonv 79 (C.C. RASPESU) 1 c 0 1 c — — 0 - - — t c 0 « 

1
f-*

 11-12 
 Jmtv 

nlmoti^kl 
(C.C. OAS 5T-lA(/nEflf) 1 c 0 3 c 1 c 1 c t c 0 - - - - f c 0 0 

7 15-16 
Jonv 

Huit 
(C.C. DIfTAOUAIS) » I» — -- t c 1 c — t c 1 P « c 1 P 0 n 

1B-19 
Jnnv 

St-Donot 
(C.C. JOIIETIE) 1 c ! c — — — 0 1 c 1 c 0 0 n 

I I Î I  9 
Jnnv 

Sl-Doiiflt 
( C C  . lAURENTtbtS) 1 c — — — - - — » P t c t c 0 0 n 

22-2J 
Jnnv 

QoCbcc 
( C .  C QUEBEC) . t c 2 c — - - - - » P — t c 0 1 c 0 

C• présence continue I*• présence p«rtt«||« 
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ANNEXE 6


BILAN DE PARTICIPATION DES SALARIES ET ELUS DES CONSEILS CENTRAUX ET FEDERATIONS


C O N S E I L S C E N T R A U X F E D E R A T I O N s 

CALENDRIER DE FORMATION FAS resp. FESP FNEQ 

cons. employé resp. resp. resp. cons. v ice- coin, prov cons. cons. 

syndical bureau élus éduc. Info. action synd. prés. éduc. synd. synd. 

25-26 Trois-Rlvlèrcs 
Janv (C.C. TROIS-RIVIERES) 1 c 0 1 p — 1 c 1 c 1 P — 1 c 1 P 0 

29-30 Montréal 1 c 
janv (C.C. MONTREAL) 3 c 3 P __ 3 c 1 P __ 1 c 1 c 

1-2 St-llyacinthe 
févr C.C. RICIIELIEU-YAMASKA) » P 1 c — — — — 1 c — — 0 0 

1-2 St-llyacliUhe 
févr (C.C. SOREL) 1 P - - — - - 1 P - - — 0 0 

5-6 Sherbrooke 
févr (C.C. SHERBROOKE) 1 P 1 c — — — - - 0 « P 1 c 1 P 0 

8-9 Driuniioiidvi ) le 
févr (C.C. DRUItMONDVILLE) 1 P — — — — - - 1 P — - - 0 - ­

8-9 Drunmiondvl 1 le 
févr (C.C. VICTORIAVILLE) 1 P 1 P - - - - — - - » P — — 0 - ­

12-13 Chicoutiml 1 c 
févr (C.C. SACUENAY LAC ST-JEAN) 1 c 0 — — — - - 1 P - - — 0 0 

C • présence continue P• présence partielle


FPSCQ 
cons. 
synd. 

0 

0 

0 

1 
- - »-• 

1 

0 

i 

0 
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SESSION DB FOUHATtON DES nESroNSADLBB D'ACTION ET UfINFORMATION I»KS STNIllCAT» - C.C.ff.0.1*.


AMNKXK g

IUI.AN DE NlttTICirATlON DES 0ALAR1E0 ET EI.US I)E8CONSEILS CEHTHAOX ET 

CALENDRIER DE tonMATlON 
conf. 

syndic»! 

C 0 M 

employé 
bureau 

S U I  S

éttri 

C E N T R A U  X 

resp. 
(Mue. fnfo. net toit 

enns. 
synJ. 

T E D E f l A  T I O  N 

TAS 
vlce­

resp. 
r.om. prov 
érluc. 

fÉSP 

syml. 

S 

IHtq 

synd. 
co 

15-16 
févr 

Snftwlnlqmt 
(C.C. silAWHilCAfl) t c 0 1 c t c 0 0 0 

i

19-20 
févr 

19-20 
révr 

tarnlinm 
(C.C. ST-JEAH) 

Fnrnfiam 
(C.C. GIWUIBY) • 

t c 

1 c 

0 

0 

. . 

__ 

. . . . 

__ 

0 

0 __ __ 

0 

0 

0 

__ 

**>
T.

 22-2)r*vr Tltet forci Hlnes 
(C.C. ÎIIEIFOIU) MIMES) t c t c - - — — - - t c « P 0 0 0 

26-27 Hauterlve 
i c 0 0févr (C.C. C0TE-I10H0) t c t P — t c t c - ­ &

 
fi. 

1 P 

1-2 Sept-ttes 
1 c D 0(C.C. SEPf-ILES) 0 0 » P — — — * Pmars 

C
 •prfsence continue P* présence partielle O p 9 P J p 0

15 c 9 c Je 2c surj

sur 2/ sur M sur II surC


0 



ANNEXE 7­


SESSIONS DE FORMATION DES RESPONSABLES D'ACTION ET D'INFORMATION DES SYNDICATS - C.C.N.S


BILAN DE PARTICIPATION DES RESPONSABLES DICTION ET D'INFORMATION - SYNDICATS ­

FEDERATIONS - CONSEILS CENTRAUX ­


FEDERATIONS
CONSEILS

CALENDRIER DE FORMAIION CENTRAUX FAS FESP FNEQ FPSCQ


part synd part synd part synd part synd part synd


Val d'Or 25 I*i/16 21 12/14 'i 2/2 — — — —

déc (C.C. NORD-OUEST QUE.)

78


— —
7-8 Valleyfield 20 10/15 17 8/10 2 \/h 1 1/1

déc ( C C SUD-OUEST QUE.) i


4


1


8-9 Gaspé 21 11/21 17 8/16 2 1/3 2 l/l 1 1/1

Janv (CC. GASPESIE)


i Jr
7$


8-9 Gaspé 2 1/2 2 l/l — 0/1 — — — —

Janv (ARC1I. ILES DE LA MAD.) /


11-12 RImouskl 38 18/28 22 12/18 8 5/7 2 1/3 — —

janv ( C C BAS ST-LAURENT)


i Jr




ANNEXE 7


SESSIONS DE FORMAT tOM DES RESIH1NSAIU.ES D'ACTION ET D'INFORMATION DES SYNDICATS. - C.C.N.S.P


D1LAN DE PARTICIPATION DES RESPONSA1H.ES D'ACTION ET D'INFORMATION - SYNDICATS ­

FEDERATIONS - CONSEILS CENTRAUX ­


i


CONSEILS FEDERATIONS


CALENDRIER DE FORMATION CENTRAUX FAS FESP rriEQ FPSCQ


part synd part synd part synd part synd part synd


5-16 nui! '19 29/3» 39 22/26 5 5/10 2 l/l 3 \n

Janv (C.C. OUTAOUAIS)


J. 10-19 St-Donat 23 12/17 10 9/12 'i 'i/6 1 1/2 0 0/1

l: Janv (C.C. JOLIETTE)

<


10-19 St-Donat 25 15/22 13 IO/I'I 9 3A 2 1/2 1 i/t

Janv (C.C. LAURENT IDES)


22-23 Québec no 59/90 79 '«5/65 15 9/11 II '|/IO 5 I/'I

Janv (C.C. QUEDEC)


25-26 Trols-Rlvlères 26 16/20 17 10/Ht 6 't/5 2 1/1 1 1/2

Janv j (C.C. TROIS-RIVIERES)




ANNEXE '


SESSIONS DE FORMATION DES RESPONSABLES D'ACTION ET D'INFORMATION DES SYNDICATS - C.C.N.S.P.


BILAN DE PARTICIPATION DES RESPONSABLES D'ACTION ET D'INFORMATION - SYNDICATS ­

FEDERATIONS - CONSEILS CENTRAUX ­


FEDERATIONS
CONSEILS

CALENDRIER DE FORMATION CENTRAUX FAS FESP FNEQ FPSCQ


part synd part synd part synd part synd part synd


29-30 Montréal 157 77/H3 125 60/70 17 9/15 13 7/13 1 1/7

janv (C.C. MONTREAL)


: 1-2 St-llyaclnthe 18 12/16 13 7/9 2 2/2 3 2/3 1 1/3

févr (C.C. RICHELIEU-YAMASKA)


1-2 St-llyaclnthe 13 8/13 10 6/8 2 0 0/1 — —


févr (C.C. SOREL) »


5-6 Sherbrooke 33 17/2*1 28 IVI7 i» 2/6 1 1/1 — —

févr (C.C. SHERBROOKE)


— —
8-9 Drununondvi 1 le 12 3/5 9 2/2 3 1/2 — 0/1

févr (C.C. DRUMMONDVILLE)


-172­




ANNEXE


SESSIONS DE FORMATION DES RESPONSABLES D'ACTION ET D'INFORMATION DES SYNDICATS - C.C.ti.S.P.


BILAN DE PARTICIPATION DES RESPONSABLES D'ACTION ET D'INFORMATION - SYNDICATS ­

FEDERATIONS - CONSEILS CENTRAUX ­


FEDERATIONS
CONSEILS

CALENDRIER DE FORMATION CENTRAUX FAS FESP FNEQ FrscQ


part syml part syml part syml part synd part syml


— —
0-9 DruniHontlv Ille 15 9/1! 13 7/0 2 2/3 — —


févr (C.C. VICTOUIAVILLE)


A 12-13 ChlcoutIml '19 3l/'i2 20 17/19 16 11/12 5 3/6 0 0/5

^ févr (C.C. SAGUENAY


LAC ST-JEAN)


15-16 Shawlnlgan 33 16/20 23 11/13 9 'i/5 1 1/1 0 0/1

févr (C.C. SflAWINIGAN)


19-20 Farntiam 13 7/13 5 3/6 G 3/6 2 l/l — —


févr (C.C. ST-JEAN) + I

3 Mtl 3 Mtl


19-20 Farnham 10 6/10 9 5/7 1 1/2 — — 0 0/1

févr (C.C. GRANDY)




ANNEXE 7


SESSIONS DE FORMATION DES RESPONSABLES D'ACTION ET D'INFORMATION DES SYNDICATS - C.C.N.S.P.


BILAN DE PARTICIPATION DES RESPONSABLES D'ACTION ET D'INFORMATION - SYNDICATS ­

FEDERATIONS - CONSEILS CENTRAUX ­


FEDERATIONS
CONSEILS 
CALENDRIER DE FORMATION CENTRAUX FAS FESP FNEQ FPSCQ 

part synd part synd part synd part synd part synd 

22-23 Thetford Mines 26 14/16 18 9/9 5 3/3 2 1/1 1 1/2

févr (C.C. THETFORD MINES)


26-27 Hauterlve 22 11/13 \k 6/6 6 h/5 2 1/1 0 0/1

févr (C.C. COTE-NORD


1-2 Sept-Iles 9/12 \h 5/6 8 3/5 2 1/1 — —


mars (C.C. SEPT-ILES)


•


T O T A L : 766 M O 557 291» Ihl 80 28 1't 8




u\


Y ANNEXE 0


SESSION DE FORMATION DES RESPONSABLES D'ACTION ET D'INFORMATION DES SYNDICATS - C.C.N,S,P.


BILAN DES EVALUATIONS DES PARTICIPANTS


SUJET METHODE MATERIEL ENDROIT APPRECIATION DU CONTE

DU DEROULEMENT ET DES


CALENDRIER DE FORMATION satlsfaltt satlsfaltt satisfait? satisfait? RESULTATS


oui non oui non oui non out non satlsf. 
peu 

satlsf. 
nég 
tïf 

i-5 
léc 

Val d'Or 
(C.C. NORD-OUEST QUE.) 
25 participants 
25 évaluations 

25 — 23 2 25 — 25 !­- Z'i 1 

-0 
léc 

Valleyfleld 
(C.C. SUD-OUEST QUE.) 
20 participants 
l'i évaluations 

\h — l'i t'i — 13 1 Ml — • 

-9 
an 

Gaspé 
(C.C. GASPESIE) 
21 participants 
18 évaluations 

18 — 10 — 18 — 18 — 21 — • 

1-
2 
an 

RImouskl 
(C.C. OAS ST-LAURENT) 
38 participants 
33 évaluations 

33 — 33 . — 33 — ­ 33 — 33 — 

5­
6 
an 

llull 
(C.C. OUTAOUAIS) 
'i9 participants 
1*> évaluations 

3'i 1 33 2 33 2 29 6 
! 
i 

j 

33 - -



• 
1 

M 
ANNEXE 8 

SESSION DE FORMATION 1 DES RESPONSABLES D'ACTION ET D'INFORMATION DES SYNDICATS ­ C .C ,N .S .P . 

BILAN DES EVALUATIONS t)ES PARTICIPANTS 

SUJET METHODE MATERIEL ENDROIT APPRECIATION DU CONTE 
OU DEROULEMENT ET DES 

CAL ENDRIER DE FORMATION sat is fa i t? satisfait? satisfait? satisfait? . RESULTATS 

oui non oui non oui non oui non sat ls f . 
peu 

sa t ls f . 
nég 
t i  f 

10­ St-Donat 
19 (C.C. LAURENTIDES et 47 — 43 3 45 1 41 6 47 — - . 

jan C.C. JULIETTE) 
40 participants 
47 évaluations 

22­ Québec 
23 (C.C QUEBEC) 05 2 75 74 9 86 1 79 3 5 
jan 118 participants 

87 évaluations j 

25­ Trols-Rivières 
(C .C TROIS-RIVIERES) 24 — 18 4 23 1 22 — 23 — 3 

|an 26 participants 
26 évaluations 

>9­ Montréal 
»o (C .C MONTREAL) 113 1 95 12 95 10 112 . 2 111 3 2 
an 157 participants 

116 évaluations 



ANNEXE 0


SESSION DE FORMATION DES RESPONSABLES D'ACTION ET D»INFORMATION DES SYNDICATS - C,C,N.S,P.


DILAN DES EVALUATIONS DES PARTICIPANTS


SUJET METHODE MATERIEL ENDROIT 
APPRECIATION DU CONTI

DU DEROULEMENT ET DEÏ


CALENDRIER DE FORMATION satisfait? satisfait? satisfait? satlsfolt? RESULTATS


oui non oui non oui non oui non satlsf. 
peu 

satlsf. 
née 
tlf 

1-2 
Fév 

St-Hyaclnthe 
(CC. RICII.-YAMASKA et 
CC. SOREL 
31 participants 
23 évaluations 

21 2 l'i 6 
i 

20 3 20 2 16 2 

ï-6 
fév 

Sherbrooke 
( C C SHERBROOKE) 
33 participants 
33 évaluations 

33 i — 26 •i 27 2 20 — 33 — -

J-9 Drummontlvl1 le 
( C C DRUMMONDVILLE et 
C  C VICTORIAVILLE) 
27 participants 
27 évaluations 

27 — 27 : 27 — 27 — 27 — 

12­
•3 

Ch1 coûttml 
( C C SAGUENAY 
LAC ST-JEAN) 
'»9 participants 
30 évaluations 

38 — 35 

i

3 

, • , . „ , ­

37 1 36 2 36 2 



; ANNEXE 8 

SESSION DE FORMATION DES RESPONSABLES D'ACTION ET D'INFORMATION DES SYNDICATS ­ C.C.N.S.P. 

BILAN DES EVALUATIONS DES PARTICIPANTS 

CALENDRIER DE FORMATION 

SUJET 

satisfait? 

METHODE 

satisfait? ' 

MATERIEL 

satisfait? 

ENDROIT 

satlsfaltî 

APPRECIATION DU CÛNTEN 
DU DEROULEMENT ET DES 

RESULTATS 

oui non ont non oui non oui non satlsf. 
peu 

satlsf. néga 
11 f 

5-
6 
év 

Shawinigan 
(C.C. SHAWINIGAN) 
33 participants 
29 évaluations 

29 

* 

29 
1 
i­

1 

28 1 18 11 27 2 — 

9-
0 
év 

Farnham 
(C.C. GRANBY et 
ST-JEAN) 
23 participants 
20 évaluations 

20 
» 

19 

1 

'11
i 
i 

19 — 16 3 19 1 — 

2­
3 
év 

Thet forci Mines 
(C.C. THETFORD MIMES) 
26 participants 
26 évaluations 

26 26 25 1 26 — 26 — — 

6-
7 
év 

llauterive 
(C.C. COTE-NORD) 
22 participants 
22 évaluations 

22 22 20 2 22 — 22 — — 



1 
cr\ 
t^ 
T 

SESSION DE FORMATION 
• DES RESPONSABLES D'ACTION ET 

DILAN DES EVALUATIONS DES 

SUJET METHODE 

AL ENDRIER DE FORMATION . satisfait? satisfait? ' 

oui non oui non 

l	 Sept-Iles 
rs	 (C.C. SEPT-ILES) 23 — 23 

2'i participants ! 
23 évaluations t 

i 

• 
i 

NOTE: Sur 766 participé nts, 6'i2 participa Us ont r •mpII les 
répondu à toutes les quesl ions), 12 i n'étant pas prés* 

• 

D'INFORMATION

PARTICIPANTS 

 DES SYNDICATS ­

ANNEXE 5 

C.C\N.S,P. 

MATERIEL 

satisfait? 

ENDROIT 

satisfait? 

APPRECIATION DU CONTE! 
DU DEROULEMENT ET DES 

RESULTATS 

oui non oui non s a t l s f . 
peu 

nég? satlsf. 
t l f 

—21 2 23 — 22 1 

feul1 les d'évaluat Ion (quel ques-uns l'ont pas 
nts à la fin de \t session. 

632	 573 '•3 58*1 35 595 613 17 12 



ANNEXE 9 ­-180­

PERSONNES-RESSOURCES 

BEAUVCÎN, Guy 

8ELLEMARE, toutaeZ 

BTLOVEAU, Jzamz 

BÎRON, Uonzt 

B0ÎV1N, tiasic 

BROCHU, CZUnz 

BUREAU, Gaztanz 

CAREAU, MickzZLnz 

CARON, J o 4 . 

CARTIER, OU Hz 

CERAT, Nztion 

CtfARTRANV- JOCÛULZA 

CHOUINAR0 VZYIUZ 

CORMIER, RoAaÂJiz 

VAOUST, R&U 

VSiERS, F-t&nçaôs 

V10NNE, AdzJbnd 

VQRE, MLckzl 

VROLET, RaynaZd 

VUFOIXR, Cl&nzyvt 

VU?IAHTIS, J.'PauZ 

GAGNON, B t n n ç a c s 

GAUTHIER, CZnuÂi 

GENEST, GUle* 

GENEST, Plwiz 

GILBERT,,V&ACJZJL 

CSN LAFOREST, MarvticUL • 

CSN LAGUEUX, CaYVuJud 

FAS LAMARCHE, F/uLn.ç.a<U 

CSN LAPORTE, GJUULIÂ 

CCNS? LAROSE, GOiatd 

CSN LAt/OIE, EdgaA. 

CSN LEVESQUE, FVUWMA 

CCNS? 

CSN 

LEVESQUE, Juan-PauZ 

LEGER, M.chz-1' 

CSN ( v . p .  ) 

CCNS? 

FAS 
FAS [KZâpX.P.

CSN 

CCNS? 

CCNS? 

CSN 

CSN 

FES? 

 Ed . ] 
,

UAR01S, PIMAZ 

PAGE, GÂJlz& 

PELLETIER, Jzayi-PauZ 

POUL1N, AndAz 

POULÏN, AndAi 

RICHER, DzrùJi 

R1EL, Emllz 

ROUSSET, ,Uau/u,ce 

ROV, LouÂA 

CSN ST-PÏERRE, Lia 

S.E.K.O.E^cz. 

FESP 

FNEQ, 

CCNS? 

CSN 

CCNSP 

THIBAULT, PauZ 

THZV1ERGE, CZaiidz 

THIl/IERGE, G&wJbL 

TREMBLA/, AndA.1 

TREUBLAV, Salandz 

\ZALOZS, RogzA 

FES? 

FES? 

CCNS? 

FAS 

CCNS? 

FAS 

CCVSP 

CSN 

UQUAM 

FAS 

CSN 

FES? 

FNE<1 
CSN 

CSN 

FAS 

CSN 

CSN 

CSN 

FAS 
CS.V 

FAS 
CSN 

CCS 

CSN 
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ANNEXE "G'


L_E 

P R O G R A M M E 

D ' E D U C A T I Q 

C S M 

1979 - 80 



L  E P R O G R A M M  E D ' E D U C A T I O  N C S  N 1 9 7 9 - 8  0 

THEMES CONTENUS PARTICIPANTS SESSIONS 
COLLABORATIONS 
RESPONSABILITES 

INSTRUMENTS 
DISPONIBLES 

FORMATION 
DE BASE 
SUR LE 

SYNDICALISME 
CSN 

Fonctionnement de la société: 

. la production capitaliste; la plus-value; 

. le profit; les classes sociales; le rôle 
de l'Etat; les Intérêts Irréconciliables; 

. la lutte syndicale et politique des tra­
vai1 leurs. 

La CSN: 

. sou histoire, ses orientations, ses acquis. 
ses luttes, ses services, ses structures, 
ses débats actuels. 

Le fonctionnement du syndicat: 

. problèmes vécus dans le milieu de travail, 
dans le syndicat; les stratégies patronales; 

. la structure du syndicat; la démocratie; 
la mobilisation, le rapport de force. 

Officiers, membres 
de comités, tout 
responsable dans un 
syndicat. 

Officiers des 
conseils centraux et 
des fédérations. 

3 Jours (en 
milieu fermé 
autant que 
possible); 

travail par 
groupes ne 
dépassant 
pas 20. 

B sessions 
provinciales. 

Conseil central 
avec le service 
d'éducation de la 
CSN et les syndi­
cats concernés. 

Conseils centraux, 
fédérations et 
service d'éduca­

tion CSN 

Contenus, 
documenls 
pert ineuts, 
diaporamas, 
films, 
modèle de 
convocation. 

II 

i 

09 
Kl 

DELEGUES DE 
DEPARTEMENTS 
ET AGENTS 
DE GRIEFS 

La définition, la rédaction, l'enquête, la 
présentation du grief. 

Les délais, la rencontre avec l'employeur, le 
règlement du grief, l'arbitrage. 

Travail sur des cas pratiques. 

Le rôle syndical du délégué ou de l'agent de 
griefs: bâtir la force, travailler en équipe, 
responsable de la vie syndicale. 

Oélégués de départe­
ments, agents de 
griefs, officiers. 
tout autre responsa­
ble d'un syndicat, 
d'un secteur ou d'une 
région. 

3 jours 

ou 2 Jours 

Fédération pu le 
consei1 central, 
avec le service 
d'éducat ion de la 
CSN et les syndi­
cats concernés. 

Brochures, 
cas-types. 
documen ts 
divers, 
modèle de 
convocatIon. 



THEMES


OFFICIERS

DE

SYNDICATS


SANTF:

SECURITE


RESPONSABLES

A

L'INFORMATION


CONTENUS


Ce qu'est le syndicat, le syndicalisme "CSN".


Rôles spécifiques du président, du secrétaire

et du trésorier: responsabilités techniques

et syndicales.


Travail en équipe de l'exécutif.


L'assemblée syndicale, les procédures, le

fonctionnement démocratique, les mandats, la

représentation, la relève.


Portrait du milieu de travail, conditions

dangereuses, agents agresseurs de la santé.


Le rôle du syndicat; le comité syndical de

santé-sécurité, son rôle.


La C.A.T.


Les services de la CSN en santé-sécurité, la

clause-type. Les appareils de mesure, le bruit,

la chaleur.


L'Idéologie dominante dans l'information;

la publicité, véhicule des valeurs du système.


Les média, le contrôle.


Les moyens d'information, leur utilisation.


Le journal du syndicat, sa préparation,

travaux pratiques.


PARTICIPANTS


Nouveaux officiers,

président, secré­

taires et trésoriers

de nouveaux ou

d'anciens syndicats

et autres mi 1i tant s

intéressés.


Membres de cotni tés

santé-sécurilé,

officiers de syndi­

cats, militants d'un

syndicat, d'une

fédération ou d'un

conseil central.


Responsables

d'information des

syndicats, comités

d* informat ion.


SESSIONS


1 session

de 2 jours,


ou 2 d'un jour,


ou 'i soirées;


plus I jour

spécialement

pour les

trésoriers.


2 jours,


ou 3 jours,


ou" 5 Jours.


3 jours

(en mi 1ieu

fermé si

possible).


COLLABORATIONS

RESPONSABILITES


Couse 11 central

et services de la

véri ficallon et

d'éducation de

la CSN.


L'organisme, le

service du génie

Industriel et le

service d'éduca­

tion de la CSN.


Conseil central,

service d1Infor­

mation et service

d'éducation de la

CSN.


INSTRUMENTS

DISPONIBLES


Brochures, docu­

mentation pour

assemblées, code

de procédure,

équipement de

trésorerie,

modèle de con­

vocat ion.


Documentation, t->

brochures, w

clauses-types,

modèle de

convocation.


Documents perti­

nents, diapora­

mas, bandes

magnétiques,

vidéos, e t c . ,

modèle de

convocation.




THEMES


SESSIONS

DE

CONSOLIDATION


QUESTION

NATIONALE


CONDITION

FEMININE


RESPONSABLES

A L'INFORMTION


CONTENUS


Le fonctionnement du syndicat, sa structure,

les problèmes vécus en milieu de travail.


Le rôle des responsables pour la vie syndicale.


La CSN, ses services, ses structures, etc.


Adapté aux problèmes particuliers vécus par

le syndicat.


Connaissance des analyses et de la démarche

de la plate-Forme de revendications de la CSN

dans le cadre du débat sur la question

nationale.


Etude des orientations de la CSN.


Les revendications prioritaires, l'organisa­

tion de l'act ion.


Connaissance de la CSN, du Code du Travail,'

des techniques d'organisation, des objectifs de

la CSN, des luttes qu'elle mène.


PARTICIPANTS


Groupe de responsa­

bles d'un syndicat

donné en difficulté

de fonct i onnemen t,

en situation de

maraudage, nouveau

syndicat, etc..


Officiers syndicaux

plus spécialement de

conseils centraux et

fédérations.


Militantes et mili­

tants des régions,

des syndicats, mem­

bres ou non de comités

de condition féminine.


Quelques militants de

chaque conseil cen­

tral et fédération

intéressés à l'orga­

nisation.


SESSIONS


2 Jours


ou 3 Jours


8 sessions par

regroupements

de régions.


Sessions régio­

nales et pro­

vinciales,

syndicats en

grève, en négo­

ciation.


1 Jour


ou 2 Jours.


COLLAOORATIONS

RESPONSABILITES


Conseil central

ou la fédération,

mais en collabo­

ration avec le

service d'éduca­

tion de la CSN,

le syndicat

concerné.


Comité d'orienta­

tion et service

d'éducation


Comité de la con­

dition féminine

et service d'édu­

cation de la CSN.


Services d'éduca­

tion et d'organi­

sation, conseil

central et fédé­

rations.


INSTRUMENTS

DISPONIBLES


Brochures,

documents,

outils

audio-visuels,

etc..


Documents du

comité d'orienta­

tion et du con­ , 
grès spécial, £ 
Instruments * 
audio-visuels. 

Rapports des con­

grès, mémoires et

autres documents

du comité de In

cond1t1on

féminine.


Code du Travai1,

Histoire de la

CSN, brochu­

res, etc..




1IIFHES


FORMATION DE

FORMATEURS


(SESSIONS DE BASE)


FORMATION DE

FORMATEURS


(SESSIONS OFFICIERS)


RESPONSABLES

ASSURANCE­

CHOMAGE


RESPONSABLES

AUX ACCIDENTES

DU TRAVAIL


CONTENUS


Fami1iarisalion avec le texte de formation de

base sur le syndicalisme "CSN".


Exercices pratiques.


Hélliodc et pédagogie.


Connaissance de la CSN.


Contenu de formation d'officiers.


Pédagoyie, méthode.


Loi de 1'assurance-chômage et règlements,

poursuite de la session d'août 79 pour appro­

fondIr.


Arbitres sur les conseils d'arbitrage, leur

rôle, l'attitude syndicale à développer.


Connaissance de la Loi des Accidents du

Travail et des mécanismes de défense des droits

des travailleurs auprès de la CAT et des

recours en appel.


COLLABORATIONS INSTRUMENTS 
PARTICIPANTS SESSIONS RESPONSABILITES DISPONIBLES 

Militants intéressés 1 semaine Service d'éduca- Contenu "Forma­
et disponibles, en mi 1ieu tion, UQAM. tion de base. 
répondant-à des cri- fermé. Syndicalisme 
tères précis et CSN". 
acceptés par le mou­
vement. 

Responsables d'éduca- Provinciale Service d'action Brochures du 
tion des conseils 3 Jours. polIlIquc, service, 
centraux et des service d'éduca­ contenu. 
fédérations. tion. 

i 
M 

Salariés et militants 
qui assurent l'appli­

2 sessions 
de 3 Jours. 

Service d'action 
poli tIque et 

Lois, règle­
ment s et autres 

00 

•* 

cation de la |ol et service d'éduca­ documen t s. 
qui agissent comme tion. 
arbitres. 

Employés de bureau session pro- Service d'éduca- Loi des Ace* 
et permanents, vinciale de tion et service du traval1, 
quelques militants 2 Jours. d'action politi­ formules, 
selon les besoins. que. autres docu­

ments. 



THEMES


COLLOQUES

SDR LES

miLTlNATIONALES


COLLOQUE

INTERCENTRALES ­

SECTEUR PUBLIC


FORMATION

DES

SALARIES


CONTENUS


Poursuite de la réflexion sur le râle des

multinationales, leurs stratégies, 1'impact de

leur développement.


La stratégie syndicale, l'éducation, l'infor­

mation, les revendications.


Les politiques des Etats face à leurs salariés

dans le monde.


Les stratégies syndicales, les solidarités,

les revendications.


Sessions de base nécessaires à l'obtention de

la permanence pour les nouveaux salariés: orga­

nisation phases 1 et II, négociations, arbitrage

des griefs. Initiation au mouvement syndical.


Sessions spéciales: direction des grèves,

saulé-sécurité, loi de 1'assurance-chômage,

assurances et régimes de rentes.


Sessions de réflexion: fonctionnement de la

société, le syndicalisme, la CSN, les pratiques

syndicales, les groupes politiques.


COLLABORATIONS INSTRUMENTS 
PARTICIPANTS SESSIONS RESPONSABILITES DISPONIBLES 

Militants de syndi- Deux sessions Service d'éduca- Documents per­
cats du secteur régionales, tion avec fédéra­ tinents, 
privé. Québec, Thet­ tions concernées. films, etc... 

ford Mines; 
décembre ­
avril. 

Militants du secteur Col loque pro- Service d'éduca- Documents per­
public, du CCNSP. vincial; une tion, CISO et les tinents, 

centaine de par- organismes con- filins, etc.. 
ticipants des cernés. 
centrales CSN, 
CEQ, FTQ. i 

? 

Selon les thomes: 5 Jours, Syndicat des em­
conseillers syndicaux 1 ou 2 par an, ployés de la CSN, 
des C.C. et Féd., de selon les be­ service d'éduca­
la CSN, et employés soins et les tion. 
de bureau possibilités. 

3 ou 5 Jours. 

Tous les salariés. 

5 Jours. 



\ THEMES


FORMATION

DES TRESORIERS


DIMENSION

INTERNATIONALE


CONTENUS PARTICIPANTS SESSIONS 
COLLABORATIONS 
RESPONSABILITES 

INSTRUMENTS 
DISPONIBLES 

La tenue des livres, le calcul des per caplta, 
la préparation des budgets, l'administration 
des salaires, autres techniques d'administra­
tion financières. 

Trésoriers des con­
selIs centraux et 
des fédérations. 

2 Jours 
(provinciales) 

Service d'éduca­
tion et responsa­
bles de la vérifi­
cation (CSN) 

• 

Intégration, dans le contenu de la formation sur la base du syndicalisme CSN, de la dimension 

internationale et mise au point d'un appui audio-visuel.
i 

00 

' 
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ANNEXE


E N T E N T E


A V E C L E


G O U V E R N E M E N T


F E D E R A L


P O U R L E S


S U B V E N T I O N S


A L ' E D U C A T I O 
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C.P. 

Oats:  le7 dScecirs 1277 

C I . H° 

Dossier nos 3925-44 

Contrats D1(1V; 

CCHT3AT andouaie sc&Ep7afrs ?îssé 1* Jcur de de 1 *î 

EITRE 

SA MAJESTE LA REIHE du chef du Canada

(d-après appelé* qSa."-ajesta"")

représentée parla Ministre du Travail

(d-après appelé "leMinistre")


D'USE PART 

LA CCSFEDERATIC1! DES SYNDICATS HATÏCïlAUX, 
du 1001, rue5a1nt-Csn1s, dans la v i l l e da 
f*ontï*^âl 5 province- <•& QMÎÔ«C (cl—âprâ» 
appelé "C.S.N.") 

D'AUTRE FART 

'i 
* <T !"7***"'*"T (» •« •«« • •«« . . . . 1 , , «.. — i-, j , 4 _ J . J . * l a M a,. ;i 

LC rnS_iC4«i v.s»«i(vnt  u t WWMCIU  « u nwut  û y .""""^«HiT^ SZ< ij 

Travail par  leHînistrs duTravail  st su nan de laCcnfcdératicn des f 
syndicats naticr.aux par  le président ds 1a C.S.H. |i 

|]
ATTEÏÎD'J QUE SaMajesté, eu égard 1 V1n;portanta cantribuxinn dss trsvsil- ••
leurs aubien-être Scononiqus etsocial de tous les Canadiens, dis 1rs iî 
appuyer les initiatives dalaC.S.N. visant 1offrir l sesadhérents des ;• 
progrannes defernatien syndicale, et ;|

i 
A7TERDU QUE laConf&iômicn des syndicats nationaux a «prias led5s1r i 
d'encourager etd'apptiyer encore plus la fersution &t le cerf«t1cnr.iT?nt ,• 
das délégués, dirigscnts etaaployfis de laCcr.fé*i2rat1on ùâs syndicits :i 

nationaux. 

i 
EM CDHSEQUEXE LE FRESEÎÎT CC.MTRAT ATTESTE QUE, euSçard auxccnsidém- i­
tions ci-dssrt:*  s t au s a l u a n t l  la C.S.'l. , suivant les cs.-ditiens âr^n-tées, 
des nwntants dëfir.is d - e p r ê s ,  «t eu 5ç-îrd î *i'exécution approfric-s par »a 
C.S.H. dosfonctisns aenticnnées, l e s deux parties enprésence conviennent ; 

l l	 de cequi s u i t : • [.' 
! 
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Les expressions définies dans-le présent article 1 ont, 

pour l'exécution du présent contrat,-^-sens,qui.leur est donné dans 

ledit article l soins que le contexte.n.1 exige une interprétation diffé­

rente. 

L'expression , 

aj "vérificataur11 désigne un-vér1f1cataur fédéral 

b) "ministre" désigne le nrin-istre du-Travail et s'applique 

& quiconque est autorisé à agir erv son- nom 

çj "national" s'applique S Uensessble des provinces et 

d^s territoires du Canada 

dj "année financière" désigne la période ccazsnçant le 

premier avril d'une année et se terminant le trente et 

un mars de l'année suivante 

e) "annêe-prograisne" désigne la période coroençar.t le 

premier jui l let d'une année et-se. terminant le 30 

juin de 1'année suivante 

f) "dates trimestrielles" désigna -le-30 juin,-le 30 

septanbre, le 31 déce&bre-et le. 31-cars-de l'ann£â 

financière en cause 

2J "ccmité spécial d'administration." désigne le ccaité de 

la Confédération des syndicats, nationaux responsable 

pour la réalisation et de l'administration d'un prcçraînns 

mentionné a l'article 3 • . 

2s BUTS GSKERAUX ­


II est entendu et convenu


' (1) que, conformément aux stipulations du présent contrat, 

Sa Majesté versera les fonds requis-peur Tétabliss^nant 

d'un programme de fondation syndicale-Z< l'Intention da la 

Conffidératicn dss syndicats nationaux et -• 
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(2) que, la Confédération des syndicats nationaux établira 

les programmes particuliers et les projets de formation 

requis pour la réalisation d'un prograss» d'éducation syndi­

cale tel que prévu dans le présent contrat. 

(3) La Conf5dérat1on des syndicats nationaux sera exclusi­

vement responsable de la mise sur pied, du contenu, et de 

l'administration du prograjrrae. 

OBJET 

ACMIHISTSATIOH


(1) la C.S.H. devra établir et administrer un programme 

de fonation sur le travail ayant pour but de permettre 

aux adhérents, délégués, cadres et futurs 'chars'syndicaux 

de la C.S.H. d'acquérir une vaste connaissance des objectifs, 

des politiques et dss responsabilités du Rcuvenent ouvrier; 

es prcçrszr.8 vissrs a permettra aux s i l i t snts syndicaux iz 

si eux exercer leurs fonctions au sein du rouvenent ouvrier. 

(2} Le prograsse devra Strc mis a exécution par le Ccaité 

spécial d'administration sous la direction générale du 

Cûcaité exécutif de la Confédération des syndicats nationaux. 

(3) Le Comité spécial d'administration devra se réunir aussi 

souvent que l'exigera l'exécution de ses fonctions et 11 

devra tanir une réunion annuelle afin d'approuver le rapport 

général et le rapport financier annuels ainsi que les propo­

sitions ce progresse et de budget, mentionnés a l 'article S. 

(4) Le Csnité spécial d'administration davra maintenir un 

procès-verbal exact et complet de chacune de ses réunions, 

et l'autorisation de faire quelque dépense que ce soi 

être consignée par écrit au procès-verbal. 
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ARTICltâ Pc Qga-Sc . .  . 

(1) Les dépenses faites par la C.S.N. en vue de Vexécution 

du présent contrat peuvent comprendre: . 

a) 1'embauche du personnel requis peur 1'exécution ds 

travaux de recherche, la préparation du .r-atériel didac­

tique! 1'administration du prcçraroa et 

b) la location de locaux S des fins pédagogiques et 

adainistratives 

c) l'achat de Uvres, de mobilier» d'appareils audio­

visuels et autre catériel semblable requis pour la 

réalisation d'un progransne d'éducation 

d) le recours 5 des services professionnels 

e) les paiements faits l dzs maisons d'enseignement 

appelées l dispenser des cours ou a fournir des Ins­

tallations, 

e t , sous réserve des paragraphes (2) et (3), toute autre 

dépens* qui psut Strs lésittaescnt «ns i dérée csarte contri­

buant & l'efficacité et au bon fonctionnement du programme 

d'éducation prévu dans le présent contrat. 

(2) Les contributions prévues aux termes du présent contrat 

ne devront pas être employées pour l'acquisition de biens 

innabiHers où d'1isr.aublest rais cette interdiction n'exclut 

pas les dépensas faites pour la modification des locaux 

existants et destinées 2 faciliter la réalisation, ou l'adsii­

nistraticn du progranne. 

(3) Les syndiqués assistant l des cours dispensés dans le 

cadre du prograroe peuvent, sauf stipulation contraire et 

sous réserve des directives du Comité spécial d'administra­

tion, avoir droit l des Indemnités quant aux pertes de sa­

laires subies par suite de leur participation a ces sessions 

de for-ration ou l l'égard des frais de déplacement et de 

séjour assumés du fait de leur absence de leur Heu ordinaire 

de résidance afin d'assister a ces sessions.. ­
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CONTRIBUTICHS ET MC0AIITS5 G£ V£3SEH£?<T 

0  ) So«3 rfssrve des stipulations des paragraphes (7) e t (8 ) , 

la contribution totale de Sa Majesté a l'égard de chacune 

des anr.&âs de prcgracne sera de $160,CG0, contant qui sers 

aucsanté pour chaque année de progranne après la prendre 

année, d'un factsur d'Inflation déterair.é par l'application 

de l'Indice dez prix l la consolation pour l'année 

financière précédente. 

(2) Un quart de la contribution annuelle devra Stre versée 

l la C.S.H."par l e Ministre vers l e dernier jour de chaque 

trimestre de l'année financière. 

(3) Le versement du prsnier paiement trimestriel pour 

Vannée 1977-1978 ne devra Stre effectué qu'après vit l e 

Ccoité spécial d'administration aura été constitué et que 

l e Ministre aura reçu une proposition de pregranse et de 

budget I l'égard de la presalare année de programme. 

{4} II ne pourra Stra effectué au cours d'une annës de pre­

grance d'autre versenent que celui qui est mentionné au 

paragraphe (3) d-dessus , tant que les stipulations de 

l ' ar t i c l e 6 n'auront pas été sa t i s fa i tes . 

(5} Toutes les contributions e t tous les paiements mention­

nés dans le présent contrat sont assujettis aux -«can1sr.es 

budgétaires du Gouverne&ent du Canada, l la Loi sur l 'ad­

ministration financière et aux Lois relatives a l 'affecta­

tion des crédits. 

(6} Tous les appareils, fournitures et autres biens meubles 

acquis en vue de l'exécution du présent contrat desaureront 

la propriété de la C.S.N., 2 l'expiration ou l la cessation 

du progranme. 

(7) Lorsqu'il est mis fin au progresse prévu dans le présent 

contrat parce que les crédits requis aux fins du paissent 

des contributions n'ont pas été votés par l e Parlecs.it, ou 
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encore l la demande de la C.S.N., ou bien l l'expiration 

•	 de la période de cinq ans înentionnée l l 'art ic le 10, le 

vérificateur devra sans délai procéder i une vérification 

des comptas du progresse, et la C.S.M. devra innédiatecent 

rembourser au Recsveur général du Canada tcuts contribution 

que Sa Majesté a faits a la C.S.M. et qui n'a pas été asplo­

yée pour 1'exécution du présant contrat. 

(3) Nonobstant les paragraphes (2) st {3} ci-dessus, les 

arrérages des contribâtions trimestrielles de Sa Majesté 1 

Végard de .Tannée financière 1377-1973 seront versés S la 

C.S.M. quand le Ministre aura reçu une proposition da pro­

gramme et de budget tel que mentionné au paragraphe (3) c i  -

dessus. 

6. RAPPORTS, ETATS ET PREVISIONS


Avant la fin du pressier trimestrs da chaque année de pro­

grasme, sauf la praaiere, la C.S.H. devra fournir a 1'intention da Minisxr* 

et satire l la disposition du Vérificateur 

i) un rapport descriptif du prcgrarae appliqué au cours de 

l'année de progranse précédente 

b) une prévision des activités de prcgrarca pour 1'année da 

progranne suivante 

çj un état des revenus et dépenses pour 1'année da prograsss 

précédente, certifié par le Vérificateur 

d) une évaluation des dépenses projetées "pour Tannés da 

progracsse subséquente. 

7. COMPTES ET VE3IFICmOK 

(1) Toutes les sennes d'argent versées l la C.5.N. au nos 

da Sa Majesté devront Ctrs sûrtes et ccaptasiUsées ?ir 1a 

C.S.!S. a part les autres fonds de la C.5.N. et le ùziitè 

spécial d'administration devra cuvrir dans uns institution 

bancaire ou une Caisse populaire, au nen de la C.S.X. un 
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cu plusieurs ccsptas qui devront Strs ut i l i sés cxclusivsssnt l\ 

pour les serras d'argent reçues et snployées pour les fcasoins ; 

du programme, jj
ji 

(2) La C.S.'l. devra tsnir des ccnptes et des registres exacts	 |{ 

et complets	 de toutes Us somr.es reçues et esploy-ïss peur les ,»;
! 

l!
besoins du proçrarrne, lesquels comptes et registres, y cen- •; 

pris les pièces justificatives s'y rapportant, devront Stre il 

accessibles en vue de leur exasen par un représentant du ; 

Vérificateur, et 11s devront Stra vérifiés par le Vérificateur jj 

fédéral a 4a fin de chaque année du programme. 

8. LIAISO» 

Le Ministre du Travail dSsicnera un représentant qui ag1r3 ji 

i 
l t U r  e d'agent de Haiscn auprès du Ccaité spécial d ' a o i n i s  ­ ­! 

t ra t ion . • ' H 

9. CTALUATIO?» DU PROSiWKS
"~~~—~————————

 • • I 
(


A la fin de la deuxier.3 et de-la quatrième années de	 |

u


presrcsnei une évaluation du prcgrasra devra Itrs effectuée conjointerssnt •;

:!


par les deux parties, ou en leur nom, chaque évaluation devant être tarnrl- }


né« et remise su Ministre au plus tard dans les quinza jours qui précèdent •!


l e début ds ;a prochaine année de pregraircze. ' ' ji


10 . ' DEBUT ET DUREE OU PROGRAMME	 ]' 

Le	 progransre prévu dans l e présent c o n t r a t devra coonencsr ij 
il 

vers le 1er ju i l l e t 1977 et se tarainer vers le 30 juin 1582. 
STIPULATES GENERALES 

i! 
ii 

n  , • csssioH	 I 
La C.S.M. ne pourra céder ni sous-traiter une quelconque • 

part ou partie du présent contrat sans avoir préalablement obtenu par :j 

écrit Tautcrisaticn du Ministre. : 
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Aucun mesibre de la Char.bre des ccmmunts ne sera admis S une


quelcon<que part ou partie du présent contrat ou î un quelconque avantage


pouvant en résulter.


13.	 ACCESÔISILITc GU ?RCS?AVMg


Toutes les activités de formation et dé perfectionnenant


exercées an conformité du présent contrat seront accessibles sans distinc­


tion aucuns aux membres et aux employés.de la Confédération its syndicats


nationaux.


14.	 MODIFICATIONS .


Le présent contrat pourra Stre modifié d'un ccnsain accord 

par l e Ministre et la C.S.N., cals toute modification aux stipulations 

des articles S et 6 devra Stre préalablement approuvée par le Conseil du 

Trésor. 

15.	 A0C3H POT-OE-VI?!, ETC. 

U C.S.H. cert i f ie 

a) qu'aucun pct-de-v1n, prisant ou autre enccurîgtrar.t n'a 

été payé, donné, pronis ou offert 1 un fonctionnaire ou 

ea^ïloyé di Sa Majesté dans le but ds favoriser l'obtention 

du contrat par 1'adjudicataire, et 

bj qu'11 n'a employé personne pour so l l i c i ter ou obtenir 

le contrat l la suite d'une entente prévoyant le paiensnt 

d'une casaiss1on, d'un pourcentage, d'un droit de courtage 

ou d'une gratification. 

16.	 IKDgfflîSATION •• 

Il est entendu et convenu que la CS.il. devra Indeamisar et


aettre Sa Majesté l couvert ds toutes réclamations, requêtes, poursuitas,


bases judiciaires ou autres actions en justice, quelle que soit la personne


qui les ait faites,. Intentées eu engagées, qui se rapportent au présent


contrat ou lui sont attribuables ou imputables de quslque façsn çus es soit.




I 
1 7  . NESOCIATIOKS ANTERIEURES AH?«!l£SS jj 

'. Le présent contrat sera censé constituer.Intégralestent le } 

contrat passa entre les deux parties relativement a l'objet dudit contrat • || 

et 11 annule tous documents et négociations antér1<turs z*y rapportant, ' i 
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EH FOI DE ÇJCÎ Te présent centrât d été validé et scellé au non da Sa

Majesté du chaf du Canada par le ninistre du Travail et su nos de la

Confédération des syndicats nationaux par son président dtaent £lu.


SIGNE» SCELLE ET SIGNIFIE )


en présence de )


•J'-)

s: 

Le sinistre du travail 

LA Cânfécâration ces synaicats nationaux 
président 



-201­


ANNEXE " I "


D G E A ­


P R O G R A M M E


D ' A I D E A U X


O R G A N I S M E S


S Y N D I C A U X 

(EDUCATION POPULAIRE) 



Gouvernement du Québec
Ministère de PÉducation -202­
Direction générale de l'éducation des adultes 

Québec, le 21 juin 1979


840103

Confédération des syndicats

nationaux (C.S.N,)

155, boul. Charest

Québec

G1R 3G6


Att: Maurice Boucher


II m'est agréable de vous transmettre

sous pli le programme d'aide aux organismes syndicaux

dans le domaine de l'éducation populaire pour l'année

1979-80 et les formulaires s'y afférant.


Veuillez noter .que la date limite de

présentation de vos programmes est reportée au ven­

dredi, 31 août 1979,


Jeata Roy

Responsable du programme

d'aide aux organismes

syndicaux

DGEA •


JR/mt




Gouvernement du Québec 
Ministère de l'Éducation 
Direction générale de l'éducation des adultes 

PROGRAMME D'AIOE


AUX ORGANISMES SYNDICAUX


OANS LE DOMAINE DE L'EDUCATION POPULAIRE


1979-1980


AVRIL 1979
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PRESENTATÎON


Le p r é s e n t d o c u m e n t c o n s t i t u e l e programme du 

m i n i s t è r e de l ' E d u c a t i o n r e l a t i f au f i n a n c e m e n t des a c t i ­

v i t é s de f o r m a t i o n o f f e r t e s p a r l e s o r g a n i s m e s s y n d i c a u x 

au c o u r s de l ' a n n é e 1 9 7 9 - 1 9 8 0 . 

P a r ce p r o g r a m m e , l e m i n i s t è r e s o u h a i t e c o n t r i ­

b u e r à" l ' e f f o r t des s y n d i c a t s en vue de l a f o r m a t i o n de 

l e u r s membres e t a p p u y e r a i n s i l e r ô l e q u ' i l s o n t à j o u e r 

dans l e d o m a i n e de l ' é d u c a t i o n p o p u l a i r e . 

Le m i n i s t è r e p o r t e r a c e t t e a n n é e u ne a t t e n t i o n


p a r t i c u l i è r e 3 la v a l e u r p é d a g o g i q u e des a c t i v i t é s de f o r ­


m a t i o n r é a l i s é e s d a n s le c a d r e de ce p r o g r a m m e d ' a i d e .


Le b u d g e t p r é v u p o u r l ' a n n é e 1 9 7 9 - 1 9 8 0 est p o r t é


à $ 800 0 0 0 , m o n t a n t s u p é r i e u r de 4 0 % à celui de l ' a n n é e


p r é c é d e n t e . Le m i n i s t è r e de l ' E d u c a t i o n r é a l i s e a i n s i son


p r o j e t d ' é t a b l i r le f i n a n c e m e n t de ce p r o g r a m m e s u r le


p r i n c i p e d'un m o n t a n t p r o p o r t i o n n e l au n o m b r e de m e m b r e s


de c h a q u e s y n d i c a t ou c e n t r a l e s y n d i c a l e .


Le m i n i s t r e de l ' E d u c a t i o n


J a c q u e s - Y v a n M o r i n


/
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NATURE ET OBJECTIFS OU PROGRAMME D'AIDE


Ce programme s'adresse aux organismes syndicaux légalement

constitués et désireux de mener des activités de formation à

l'intention de leurs membres.


Le but général de ce programme est d'assurer une assistance

financière pour.des programmes de formation élaborés par les

syndicats.


Les objectifs généraux du programme sont les suivants:


a) Permettre l'acquisition de connaissances concernant les

réalités économiques et sociales auxquelles les syndiqués

et le mouvement ouvrier se trouvent confrontés;


b) Susciter la réflexion sur l'action menée par les syndi­

qués et sur leur responsabilité dans la promotion et le

développement de la collectivité;


c) Habiliter les responsables, permanents et officiers, et

toute autre personne-ressource au plan de l'éducation

populaire à être plus en mesure d'assumer leurs tâches et

leurs dossiers dans ce domaine.
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2. CRITERES D'AOMISS IBI LITE DES SYNDICATS


2.1	 Ce programme d'aide s'adresse aux syndicats légalement

constitués selon le code du travail du Québec et du

code canadien du travail. L'Union des producteurs agri­

coles (UPA) pourra se prévaloir de ce programme. Les

syndicats régis par la Loi de la fonction publique, par

la Loi des relations de travail dans l'industrie de la

construction et par la Loi sur le régime syndical s'ap­

plîquant aux membres des forces policières sont aussi

admissibles au programme;


2.2	 Les syndicats doivent être capables d'offrir les condi­

tions nécessaires à la réalisation d'un programme de

formation; à savoir une organisation suffisamment struc­

turée, une capacité d'assurer la mise en oeuvre et

l'évaluation des programmes de formation;


2.3	 Tout syndicat affilié ou membre d'une centrale québé­

coise devra soumettre ses programmes de formation par

la voie de cette centrale. Les syndicats indépendants,

incluant les syndicats membres de la Confédération des

syndicats canadiens et ceux de la Fraternité internatio­

naîe des camionneurs présenteront leurs programmes par

la voie de leurs représentants. Quant aux syndicats

affiliés au CTC ou à la FAT-COI, ils devront soumettre

leurs projets par la voie de la FTQ;


2.k Seuls les membres en règle travaillant au Québec sont

admissibles à ce programme d'aide.
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3.	 CRITERES D'ADMISSIBILITE DES PROGRAMMES D'ACTIVITES DE FOR­

HATION1 

3.1	 L'étude de la demande de subvention s 'e f fec tue d'abord 
en fonct ion de la conformité des o b j e c t i f s du programme 
d ' a c t i v i t é s de formation avec ceux du programme d 'a ide ; 

3.2	 Le programme d ' a c t i v i t é s de formation do i t favor iser 
l ' a c q u i s i t i o n de connaissances et la ré f l ex ion sur l 'ac­
t i on menée par les syndicats. Un simple programme d'ac­
t ion ne se ra i t pas admissib le; 

3-3 Sera exclue de ce programme toute demande d 'a ide f i nan ­
c iè re pour l 'éducat ion réal isée dans le cadre des con­
grès, des assemblées générales, des conseils et des exé* 
eut i f s . Ces a c t i v i t é s demeurent étroi tement l iées au 
fonctionnement de 1'organisme et doivent ê t re assumées 
par l 'organisme même. 

1.	 Un programme d ' a c t i v i t é s de formation comprend l'ensemble des 
a c t i v i t é s qu'entend réa l i se r un organisme pour a t te indre ses 
o b j e c t i f s a f i n de répondre aux besoins de formation exprimés 
par ceux à qui î l s 'adresse. Cette formation se réa l ise par 
l ' a c q u i s i t i o n de connaissances, la réa l i sa t i on d 'apprent issa­
ges et le développement d 'hab i l e tés , conformément aux objec­
t i f s et aux p r i o r i t é s du présent programme d 'a ide. 
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k. REPARTITION ET ALLOCATION OES RESSOURCES FINANCIERES


La répartition du budget alloué à ce programme d'aide

entre les divers organismes syndicaux s'établira sur la

base	 d'un per capita ne dépassant pas 1,00$ pour chaque

membre représenté';


k.2	 Ce per capita sera déterminé en divisant le budget dis­

ponible par le nombre de membres de chacun des syndi­

cats qui auront présenté un programme de formation jugé

admîss ïble;


Dans l'allocation des ressources financières, le Minis-"

tère accordera priorité aux programmes de formation dont

les objectifs sont de susciter la réflexion et l'acqui­

sition de connaissances sur les réalités économiques et

sociales et sur le rôle du syndicalisme dans la société.


Le nombre de membres représentés pour fins de services de

formation servant à établir le per capita devra être certifié

à la date limite de présentation des projets par une lettre

portant la signature du président de la centrale syndicale ou

du syndicat concerné..




-209­


5. NORMES DE FINANCEMENT


5.1 Principe général


La contribution financière du Ministère aux programmes

des organismes syndicaux s'établit à partir:


Des priorités dans la répartition et l'alloca­

tion des ressources financières;


Des disponibilités budgétaires;


Des normes de financement énoncées ci-dessous


5.2 Normes de financement 

5.2.1 Les personnes-ressources 

Seront financées au taux hora i re de 15$ toutes 
les ressources humaines pédagogiques intervenant 
dans le processus de formation d'un groupe d 'adul ' 
tes. Ce processus comprend les étapes suivantes: 
analyse des besoins, é laborat ion d ' o b j e c t i f s , les 
a c t i v i t é s , le su iv i et le support à l ' é v a l u a t i o n . 

5.2.2 Le matér ie l d idact ique 

Les dépenses réellement encourues pour le matér iel 
d idact ique, c ' e s t - à - d i r e les instruments pédagogi­
ques^ nécessaires à la r éa l i sa t i on des a c t i v i t é s 

1- Ces instruments pédagogiques n ' inc luen t aucune dépense d ' im­
mob i l i sa t i on , aucune l oca t i on , ni achat d'équipement, aucun 
matér ie l non essent ie l à la r éa l i sa t i on des a c t i v i t é s de fo r ­
mation. 
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seront remboursées pourvu qu'elles aient écé

autorisées.


5.2.3 Les frais de fonctionnement


Ces frais de fonctionnement doivent être inhé­

rents à la réalisation des activités de formation

et l'organisme devra démontrer que de tels frais

sont essentiels. Ils incluent, entre autres, les

frais de séjour, de déplacement et d'administra­

tion. Le Ministère y contribuera jusqu'à un

maximum de 30% de l'allocation accordée pour les

personnes-ressources et le matériel didactique.


5.3 Rapport financier


Suite à l'approbation des programmes par le ministre de

1'Education, un montant égal à 75% de la subvention

accordée sera immédiatement mis en paiement psr le

Ministère. Dès que l'organisme aura terminé ses activi­

tés de formation et aura fait parvenir son rapport finan­

cier à la Direction générale de l'éducation des adultes

(DGEA) , celle-cî recommandera la mise en paiement du der­

nier versement.
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6. ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT


6.1 L'administration


6.1 .1	 L ' a d m i n i s t r a t i o n de ce programme d ' a i d e e s t sous 
la r e s p o n s a b i l i t é de la OGEA. L 'é tude de la 
demande d ' a l l o c a t i o n e s t f a i t e par un comité 
d ' é t u d e des programmes formé par la OGEA qui en 
recommande l ' a d m i s s i b i l i t é selon les c r f t è r e s , 
les o b j e c t i f s e t les p r i o r i t é s é t a b l i s dans le 
p résen t programme; 

6 .1 .2	 La DGEA transmet au m i n i s t r e de l 'Educa t ion les 
recommandations du comité d ' é t ude des programmes 
e t f a i t pa rven i r aux organismes un avis d ' accep ­
t a t i o n ou de refus dans les quinze j ou r s qui s u i ­
vent l ' a p p r o b a t i o n f i n a l e du m i n i s t r e . Ces enga­
gements vaudront dans la mesure où les a c t i v i t é s 
de formation se r é a l i s e r o n t au cours de l ' année 
prévue e t en conformité avec les o b j e c t i f s e t les 
a c t i v i t é s de formation énoncés dans la demande 
d ' a ï l o c a t ion; 

6 .1 .3	 La DGEA entend c o n s u l t e r les organismes concernés 
sur l e fonctionnement e t le développement de ce 
programme d ' a i d e . 

6.2 Le fonctionnement 

6 .2.1	 Informations généra les 

Les programmes d ' a c t i v i t é s de formation des orga­
nismes v o l o n t a i r e s sont p ré sen té s à la DGEA à 
l ' a d r e s s e s u i v a n t e : 

1035, de Lachevro t i è r e , 21e é t age 
Québec, QUEBEC, G1R 5A5 
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avant le 3Ci j - ' '  i <j73 et doivent se réa l i se r 
avant le 30 j u i n 1980. 

Ces programmes doivent êt re présentés sur les 
formulaires appropriés qu'on peut se procurer à 
la OGEA ou aux Services d'éducation des' adultes 
des commissions sco la i res . / 

En plus de ces formulaires, l'organisme doit

fournir, si cela n'a déjà été fait, les documents

prouvant son existence légale.


Une aide technique à l'élaboration de la demande

de subvention peut être obtenue auprès de la OGEA

au numéro de téléphone (M 8) 643-6565­


Tout programme d ' a c t i v i t é s de formation non con­
forme aux c r i t è res c i -haut mentionnés ne pourra 
ê t re retenu pour étude. 

6.2.2 Réclamation par l'organisme


Au terme de ses activités, en vertu des articles

83, Sk et 85 de la Loi de l'administration finan­

cière et des règlements s'y afférant, l'organisme

présente un rapport financier pour les frais réel­

lement encourus au chapitre des personnes-

ressources, du matériel didactique, des frais de

fonctionnement, en conformité avec la demande

d'allocation présentée.


A cet état, l'organisme devra joindre le rapport

administratif et le formulaire de réclamation rela­

tif à l'engagement fait par la DGEA. Cette récra­

diation devra être faite avant le 30 juin 1979.
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6.2.3 Le rapport d'évaluati on


Une évaluation des activités de formation réali­

sées par l'organisme devra être communiquée à la

DGEA dans le but d'informer celle-ci sur divers

aspects de la pratique, du développement et des

besoins en éducation populaire. Ce rapport per­

mettra à la DGEA de mieux définir et d'améliorer

le support qu'elle entend apporter aux syndicats

dans la réalisation de leurs activités de forma­

tion.
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ANNEXE II"J\ll


R E P A R T I T I O N ­


B U D G E T ­


U T I L I S A T I O N


DU F I N A N C E M E N T
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MOVALÏTES PrUTILISATION VES SUBVEUT1OHS 

Lzà axgzntb vzruéA tant pan. Iz gouvznjizmznt {édénaJL que pnjjvincial poan. 

Iz {•Lnanczmznt d'unz panXiz dz& dépzn&zà d1éducation àyndicalz n'impti­

quznt aucunz <intzn.\jzntion dz czux-d AUA tzà coyvtznuA dz £oAmation; 

Vzntzntz avzc Iz gouvzrwzmznt {tdçjvxJL [annzxz "H") zt Iz pKogKoimz 

aux oAgani&mzs syndicaux du. gowoznjizmZYVt p/iovinclaZ [annzxz "I") 

czpzndant dz& fijxppoKtti d'ac£LvÂJ:£&, adnUsiu&icutlfa zt dl€va-

Â. que dz& comptzà xzndmà dz V uZILUatlon dzà oAgzntA avec 

zvznûizllz. 

Voilà. POVJIQU.QÀ. nova* avonâ dit mztùiz au. point tout un PJIOCZAAUA buAzati-

CA/LtLqu.z quz doivznt oàAumzKZzà A.zàpon&abZz6 avant, pzndant zt apsiti 

ckaquz AZ6A<Lon dz {omattiin. Lzi {oAmuZzà à. comptztzn., méVne z>}IL 

à1 agit d'an travail quui pzut appaAjaZùiz {aAtlcLizux, Aont donc indlà-

POUA ce qui Z6t dz6 .àabvzntLonà dz la CAT poux la. £osunation en &antz~­

àicuJiitz', nouM gaJidom là. auA&i V zntizn. conttôlz dz no* contznuA zt 

dz no4 pzfUonnz&-A.Z64ouA.cz6; czpzndant, nou&Aommz* tzna& dz {aitiz la. 

pn.zu.MZ dz ta pKZÂzncz z££zctLvz dz6 paAticipantà. 

Toatzà Izh ionmuZz* appKopnXtZÂ 4ont dUponiblzâ au. bZkuX.cz df'éducation 

zt toutzà Iz6 dzmaxcnzâ dz £<iyianczmznt doiuznt £ùie iaitzi> paK V znùiz­

miAz dz la. AZCA£ÙLOIZ aâïiùiiitAjitivz, Jonannz TOAAZ, qiU. Aoumzt au 

"comité àpzdaJL d1 admjiUtAjoLtion" chacun dzi pA.ojztà pA.zàznt&> aumoinà 

tAzntz jouAA à. Vavancz. 

TouXz czttz nÂglzmzntaian a d'aillzuJU été adoptez pan. Iz conàzil con­

£édé/uzl dzà 4, 5, 6 zt 7 octob/iz 197S, da.n4> Iz6 tznmzà 
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T) L'o/iganiémz qui pKojzttz Vorganisation d'une 4e64*Û7n de ^omatlon 

en conformité du. pKognjxmmz du szAvicz d'éducation CSbt, communiquz 

avec Za àZCAétaViz admûiUtAativz du AZAvicz d'éducation de Za CSN, 

Izà {omuZzA zt Zz& zxigznczà convenue, poun. qu'zJULz. en t t e ­

Zz6 dzmaAchzà n€czAAa<0i&6 au. i<ûiaYiceme.Yit pubtic de {açon à. 

à. V oKgaïiOime. Zz. maximum de ^balancement en KQZO&IQYI avec Za 

e t ÙZZOYI Z<U> budget* d€tznjnLn&> pan, le. coruzÂZ con£€dOiaZ. 

Tout psiobZ&ne. parutLcuZLeA <M>Z 4>ounuU au. comité bptQÀoJL d'adminU­

tA£Ution pOUA, 

Z) TouXz. demande, à. an aonseÂlleA. AyncLLcal ou. diu.n oi{Â.cleA d'unz ou 

Z*au£Ae. ÂJtiiÂJÙmce. ayant 'tîwJjt âL anz 4e44^con de {oAmation 

n.e. [cormunêne.nt appzlte. con^oLLdation) pouA, an syndicat ou. pouA. an 

Azctewi eAt ac.kem.nte. à. la. Ae.ai£taÂJi.e. admûiUtsuxtlve. du. 4eAv-c.ce 

d'éducation de. Za CSN qui duoÂJt en <ui{omeA ZZÂ peKAonneÂ conceA­

n£e6: Ze. n.eApon*abZe. à. Z'éducation oa Ze. pKù>Zdeyut de. Za ££dOua­

tion, Ze. comité ùpécLaZ d1 adirUniàtsiation, Ze. con&eÂlleA byndicaZ 

au. do^izA eX Ze. peAmanent du 4>eA\)<ice. d1 éducation AZApon&abZe.. Ce 

dzAïiieA veAAa. à. AoamettAe. Ze. ca6 aux tAo<U o/igancôme* poux déteA­

mineA con^onmémzyit: 

. Za néczÂ&ité de. Za tesiue. de Za


. Zz contZML zt Zeji pzAàonnzà


. Zz paAtagz de*


3] a] Le con4e££ con^edétaX maÂjvtizKt Zz pAéàent comité qal auAaJX 

mandat dz AUMJIZ Vapplication du paAtagz du ^inancemznt pu­

blic zt dz {aiAZ de6 A.zcommandatiom>41'iZ y a Zieu. 
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6) Que la coordination gznzfialz dz la {onmation 6OUL& toatzà 

£omz6 6Z ^a44e pan. lz Azn.v<lzz dl éducation dz la CSN dz mÇmz 

quz VadmiïiLàtMutlon dz6 cUvznAz* Aoumczà pu.bZLqt±z6 au. 

czmznt dz V éducation Ayndicalz auXonomz, 

c) Lz comité comptz 4UA la poài>i.bXJUXz povJi lzt> osigani6mz& qvJL 

{ont dz la {oAmation zn AécujUtz-àantz dz «ie psizvaloÂA. dzà 

4>ubvzntion6 dz la CAT. 
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CONFÉDÉRAT1ON DES SYNDICATS NATIONAUX


DISTRIBUTION DES SUBVENTIONS D'ÉDUCATION


ANNÉE PROGRAMME 1978-1979


REVENUS

Subventions
Intérêts

DÉPENSES 

Partie confédérale
Partie des Conseils Centraux
Partie des Fédérations

Dépenses administratives (1)

Tota l des dépenses

 D G E A

 $ 137,943.00
 ­

$ 137,943.00

 $* 55,018.69
 51,465.40

 40,445.56

$ 146,929.65

 ­

$ 146,929.65

Excédent reporté des revenus sur fes 
dépenses de l'année programme 1978-1979
P l u s : Excédent reporté des revenus sur 
les dépenses de l'année programme 1977-1978

Revenus repor tés au 30 Juin 1979 $

 (8,986.65)

 7,285.82

 (1,700.83)

 ANNEXE 1


 Fédéra l Tota l 

$ 174,080.00
 490.17

 $ 312,023.00 
 490.17 

$ 174,570.17 $ 312,513.17 

$

 $

 $

 56,049.57
 62,959.79
 29,343.49

 148,352.85

 14,100.23

 162,453.08

 $

 $

 $

 111,068.26 
 114,425.19 
 69,789.05 

 295,282.50 

 14,100.23 

 309,382.73 

$

 12,117.09

 25,923.04

 38,040.13 $

 3,130.44 

 33,208.86 

 .36,339.30 

(1) D é t a i l des dépenses admi-nî s t ro t ives 

Salaires
Bénéfices marginaux
Déplacements
Réunions
Dépenses de bureau
Amortissement de l'équipement

 $ 3,527.10 
 386.10 

 95.50 
 365.95 

 4,331.58 
 5,394.00 

$ 14,100.23 
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CONFÊDÉRATION DES SYNDICATS NATIONAUX ANNEXE 1 

-
DISTRIBUTION PAR CONSEILS CENTRAUX ET FÉDÉRATIONS 

ANNÉE PROGRAMME 1978-1979 

Mon tant 
CONSEILS CENTRAUX al loué DGEA Fédéral Solde 

Sud-Ouest Québécois $ 1,445.30 $ 676.05 $ 782.06 $ ( 12.81) 
Côte-Nord 3,4.60.14 2,139.69 1,874.58 (554.13) 
Drummondvïlle 1,874.70 667.90 1,086.87 119.93 
Gaspésïe 1,680.16 1,080.44 909.10 (309.38) 
Granby 1,390.26 - 1,774.07 (383.81) 
Outaouais 3,526.20 - 1,910.40 1,615.80 
Lanaudîère 3,893.20 1,825.77 2,109.30 (41.87) 
LaurenHdes 2,927.99 2,234.53 1,700.00 (1,006.54) 
Montréal 35,764.71 17,744.08 18,147.31 (126.68) 
Nord-Ouest Québécois 1,929.74 - 187.40 1,742.34 
Québec 19,373.26 11,576.11 10,501.19 (2,704.04) 
Bas St-Laurent 4,374.01 460.43 2,366/14 1,547.44 
Saguenay-Lac Sf-Jean 10,363.42 3,347.77 5,275.17 1,740.48 
Shawinîgan 2,197.66 1,537.75 1,190.02 (530.11) 
Sherbrooke 5,919.04 1,752.36 3,207.88 958.80 
Sore! 5,041.90 - 2,732.26 2,309.64 
Ri ch e1 î eu -Ya maska 3,753.74 1,483.01 2,270.73 -
St-Jean 1,250.80 - - 1,250.80 
Thetford-Mînes 3,151.86 1,371.34 1,931.14 (150.62) 
Trois-Rivières 3,294.99 1,974.58 1,785.03 (464.62) 
VïctorïavîJfe 1,471.00 1,106.75 796.00 (431.75) 
Sept-11 es 1,059.92 486.84 423.14 149.94 

$ 119,144.00 $ $ 51,465.40 $$ 62,959.79 $$ 4,718.81 

FÉDÉRATIONS 

FNSBB $ 6,552.78 $ $ 1 948.13 $ 3,604.65 
Commerce 5,101.98 12,562.79 660.60 (8,121.41) 
FNEQ 3,224.00 - - 3,224.00 
FPSCQ 1,000.00 518.26 481.74 -
FMMPC 7,729.54 3,634.42 4,095.12 -
FTPF 5,120.11 1,826.02 2,756.98 537.11 
FAS 24,833.64 13,564.72 13,462.22 (2,193.30) 
FESP 9,537.00 7,754.38 3,712.65 (1,930.03) 
Secteur TVC 1,267.43 584.97 682.46 -
FNC 1,009.52 - 543.59 465.93 

$ 65,376.00 $ 40,445.56 $ 29,343.49 $'(4,413.05)
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CONFÉDÉRATION DES SYNDICATS NATIONAUX ANNEXE 2 

ANNÉE PROGRAMME 1979-1980 

PARTIE CONFÉDÉRALE 

cva Iuo  f ? on des dépenses Dé penses Coupure
N o u v e a  u 

 solde 

A - Session des officiers des Conseils Cenfraux ef 
des Fédérations ­ Î0 sessions 
(200 participants x 3 jours x $70) $ 42,000 $ 23,000 $ 19,000 

B­ Session d'assurance-chômage 
2 sessions nationales : 
(30 participants x 2 jours x $100)
4 sessions régionales: 
(80 participants x 3 jours x $70)

 6,000

 16,800

 ­

 16,800 

 6,000 

C- Session de la condition féminine 
2 sessions: 
(200 participants x 2 jours x $50) 20,000 10,000 10,000 

D­ Session sur la question nationale 
8 sessions: 
(160 participants x 2 jours x $70) 22,400 11,200 11,200 

E­ Session sur la santé -sécurité 
1 session nationale: 
(30 participants x 2 jours x $50)
4 sessions régionales: 
(80 participants x 3 jours x $20)

 3,000

 4,800

 ­

 4,800 

 3,000 

F­ Session sur l'organisation 
4 sessions régionales: 
(80 participants x 3 jours x $70) 16,800 10,000 6,800 

G - Session de formation des formateurs 
1 session: 
(15 participants x 5 jours x $100) 7,500 ­ 7,500 

H- Session des responsable de l'information 
2 sessions: 
(40 participants x 3 jours x $100) 12,000 3,000 9,000 
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N o u v e a u 
E v o  l u o  f i o  n d e  s d ê p e n s e  s Dé penses Cou pure solde 

Session de formateurs des officiers des Conseils 
Centraux ­ 1 session: 
(44 participants x 3 jours x $100) $ 13,200 $ 7,200 $ 6,000 

J­

/ 
K-

Colloque sur les Multinationales 
2 colloques: 
(100 participants x 2 jours x $50) 

 Colloque pour le secteur public 
1 colloque: 
(100 participants x 2 jours x $100) 

10,000 

10,000 

5,000 

10,000 

5,000 

L­ Session pour les trésoriers des Conseils Centraux 
1 session nationale: 
(22 participants X 2 jours x $100) 4,400 4,400 

M  ­ Session sur le mouvement coopératif 
1 session: 
(75 participants x 2 jours x $100) 15,000 15,000 

N  ­ Session de consolidation (35,000) 35,000 

$ 203,900 $ 81,000 $ 122,900 

Utilisation des formateurs 
44 x 3 jours x $100 13,200 6,600 6,600 

$ 217,100 $ 87,600 $ 129,500
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ANNEXE 3


CONFÉDÉRATION DES SYNDICATS NATIONAUX 

ANNÉE PROGRAMME 1979-1980 

PROJET DE RÉPARTITION DES SUBVENTIONS X L'ÉDUCATION 

REVENUS 

Ministère du fravaî! (fédéral) $ 188,000 
D G E A (non confirmé) 220,600 

'• $ 408,600 

Dépenses a dmî n î sf ra t î ves 

Salaire (secrétaire administrative) $ 15 ,000 
Amortissement de l'équipement audiovisuel 5

5

,400

,000 

Autres 1,000 $ 26,400 

$ 382,200

Subventions spéciales (Conseils.Centraux/ Nord-
Ouest Québécois, Gaspésîe et Sept-II es) 6,000 

$ 376,200


Solde à porta ger : 
montant 

Partie confédérale 35 $ 131,670

Partie des Conseils Centraux 42 158,004

Partie des Fédérations 23 86,526


100% $376,200 

N o t e  : Le solde a partager devra être modifié dans les mêmes proportions dès 
qu'il y aura confirmation du montant de la subvention de la DGEA. 

Dépenses de bureau 
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CONSEILS CENTRAUX Fédéral D G EA T o t a  l 

Sud-Ouest Québécois
Cote-Nord
DrummondviJJe
Gaspésie
Granby
Outaouais
Lanaudîere
Laurentîdes "
Montréal
Nord-Ouest Québécois
Québec
Bas St-Laurent
Saguenay-Lac St-Jean
Shawînïgan
Sherbrooke
Sorel
Richelieu -Yamasfca
St-Jean
Thetford-Mïnes
Trois-Rivières .
Vîctorîaviffe
'Sept-II es

 . •

 '

 $ 957.07 
 1,348.17 

 1,092.32 
 3,033.27 

 825.78 
 2,164.95 
 2,233.84 

 1,731.96
 19,504.24 

 3,043.11 
 10,549.22 

 2,371.61 
 5,835.53 

 1,338.33 
 3,149.02 

 2,755.39 
 1,909.09 

727.37 
 1,751.64 

 1,554.83 
 865.14 

 2,610.12 

"" 

$ 71,352.00­

FÉDÉRATIONS 

FNSBB
Commerce
FNEQ
FPSCQ
FMMPC
FTPF '
FAS
FESP
Secteur 7VC
FNC

 •

 '

 $ 2,961.73 
 2,644.59 

 1,983.44 
548.27 

 4,176.52 
 '2,800.47 

 14,050.74 
 5,267.68 

 790.15 
 564.41 

$ 35,788.00 
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Ml/// ANNEXE "K

R E P A R T I T I O N 

D E S 

D O S S I E R S 

1 9 7 9 - 8 0 

(SERVICE D'ÉDUCATION CSN) 



SERVICE D'EDUCATION CSN REPARTITION DES DOSSIERS (1979-80)


RESPONSABLES


GUY

BEAUDOIN

(Montréal)


MAURICE

BOUCHER

(Québec)


CELINE

BROCHU

(Montréal)


CONSEILS CENTRAUX


St-Jean


Shawinigan


Québec


Thetford Mines


Saguenay-Lac St-Jean


Gaspésie


Sud-ouest québécois


Laurentides


Nord-ouest québécois


Granby


Sherbrooke


FEDERATIONS


F.A.S.


F.N.E.Q.


Commerce


F.T.P.F.


F.E.S.P.


F.N.S.B.B.


COMITES ET REPRESENTATION

AUTRES DOSSIERS


Comité inter-fédérations


Droits de la personne


Formation des salariés du mouvement


Comité confédéral santé-sécurité


Programme pré-retraités


Ecole permanente


Comité inter-conseils centraux ^

ro


Bureau confédéral ^


Administration des subventions '


Groupe de travail sur la promotion

collective


Commission du Système Métrique


OVEPS


Coordination du service


ICEA, table de formation syndicale


Comité de la condition féminine


Conseil d'administration et Table de

de formation de l


Droits de la personne


Commission Canadienne de 1'UNESCO




RESPONSABLES


MICHEL

DORE

(montréal)


FRANÇOISE

GUERARD

(Québec)


ANDRE

TREMBLAY

(Montréal)


CONSEILS CENTRAUX


Montréal


Lanaudière


Sorel


Drummondville


Richelieu-Yamaska


Côte Nord


Sept-Iles


Bas St-Laurent


Victoriaville


Outaouais


Trois-Rivières


FEDERATIONS


F.N.C.


F.P.S.C.Q.


Mines, Métallurgie

et Produits

Chimiques


Secteur Textile,

Vêtement et .

Chaussure


F.T.P.F.


F.M.M.P.C.


(dimension

internationale)


COMITES ET REPRESENTATION 
AUTRES DOSSIERS 

Groupes de travail sur l'histoire 
du syndicalisme 

Comité d'orientation de la CSN 

Protocole UQAM-CSN-FTQ 

Comité des services à la collecti­
voté de l'UQAM 

ICEA, table de formation profes­
sionnelle 

Dossier congé-éducation 

i 

«*4 

Formation internationale 

CISO, ICEA, CMT, UNESCO 

Relations avec l'ACDI 
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ANNEXE L


L E S R E L A T I O N S


A V E C L E S


I N S T I T U T I O N S 

D ' E N S E I G N E M E N T 
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'LES COLLABOKATEUKS A L'HEURE ACTUELLE 

Sam comptzK Iz {ait quz czKtainA com>zil6 czntKaux znuiztizn.nz.YVt 

dzA KzlationA avec dz& CEGEP pouK obtzniK dzÂ locaux ou zmpKuntZK 

dz Vzquipmznt audi-viàuzl, Iz 6ZKvA.cz. dléducation dz la CSN 

collaboKZ avec tKo<û> <instctution6 dlzn&zignzmznt: 

-V UnÂ.vz/u><ctz. du Quzhzc à. \kontKaz. pan. Iz. bZat& du pto­

tocolz d^zntzntz. UQAM-CSW-FT̂  t>u/i la fondation t>yndÀ.calz.; 

-Vïn&tltut dz. Kz.okzn.ckz appliquez AUK Iz tKavail (IRAT); 

-la facvJLtz dz Véducation pzKmanzntz. {FE?) dz l'Uni 

de MontKz.al. 

7) Le pKotocolz. d'zntzntz UQAM-CSN-FTQ 

Le pKotocolz. d'zntzntz. UQAM-CSN-VTQ, a dêmanjié dz façon zxpzKÂmzn­

talz en 7972 zt A'z&t concAzttsz. dam la AZgnatuKz. d'un pKO­

tocolz. d'zntzntz AlQnz zn 1976 paK l'UQAM, la CSN zt la FTQ. 

En vzKtu dz ce pKogKatmz, la CSN pzut dz{ÀjnVi dzt> pKogKammz& 

dz KZckzKchz ou dz {onmation, obtzniK lz& AZKvZczà d'un uni­

vz/uÀXauUiz chol&Z zt acczptz paK la CSN pouK KZOIUZK Iz 

pKojzt zt cz, 4oaô Iz contKâlz constant zt dJUizct dz la CSN. 

VOUA czKtalm cas>, II zst pob&bHz dz dzgagzA Iz pKoiz&AzuK 

d'un dz hZÂ COUKA pouA qu'II &OÀA davantagz dldponiblz pouK 

notKz pKojzt. 

VzpuuU IZM dzbutAt du pKojzt, la CSN a utlll&€ cz pKogKarmz 

pouK dz la {onmatLon buKtout zn Aanté zt à&cuAitz au tKavaiZ 

paK dzM blologJUitZÂ dz l'UQ/M [pouK la &zulz annzz 1978-79, un 

total dz 18 6Z66ion& ayant KZjoint 850 mUÂtanti ont étz K$.a­

lUzz&) &OUA la coondination zt Iz contKâlz du AZKvicz du 

géniz induAtKizl dz la CSN. 
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LCL CSN a. davantage. utLIUz à datz lz pn.otoo.olz czpzndant poux 

du tAjavaÂl dz n.zchzn.chz, pan. zxzmplz' 

-lz {inanczmznt dz* Institution* d'zn*zignzmznt po*t­

*zcondain.z* [poun. la FWEQ.); 

-VhUtoin.z dz la FAS; 

-la pn.odu.oAJLvitz [pouA lz AZKVJLCZ dz n.zckzn.ckz dz la. CSN); 

négociation* dan* la con&tnuction [poun, la FWSBB) e t 

dan* lz Ae.ctzu/i public. [pouA lz CCNS?); 

-la dÀAcAÀjMJiation contn.z lz* izrmz* [poun. lz corrUtz dz la 

condition {zmiyujLZ dz la CSW); 

-Vztat dz Aantë. dz* £n,avaÀlZzuA* zt t/iavalltzuAZ* dan* lz* 

abattoÂJU dz poutzt [poux la ^édéxation du commzn.cz zt lz 

*zn.vlcz du gzniz <lndu*tsiizl dz la CSN) ; 

-la *XJojjation du. txan*poKt au Québec {poun. la FES?). 

Ce pKotocolz z*t gzxz pan. un comité, conjoint dz 8 pzn*onnz* dont 

2 dz la CSN désignez* pan. l'zxzcutii. 
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Un toi pxogfummz nouA Azmblz intzxzAAant paxcz qu'il pexmzt 

d'ajoutzsi dzA KZAAOUXCZA aux activité^ de. {ofmation ou de, 

nzckexchz tout en nouA laiAAant te. contrôle, AUX la tiêaliAotion 

de, lf activité, [obj zcti{A, contenu, méthodes con^onmeA aux 

ofU.entatA.onA et pfuatiquzA du mouvzmznt), 

Czpzndant, nouA ^alAonA iacz OUAAZ ci de* pKobtèmeA. D'une, parut, 

JLZA n.zAAoun.ceA accondzeA YIOUA Aembtent beaucoup t/iop {aibZeA. 

It n'y a qu'une, Atutz peXAonnz à. tempA pleÂn pouA cooKdonnex 

activité xzatlszeA à la CShl et à. la FTQ.. LeA budgztA ne. nouA 

pe/mettznt paA d'utULUeA. un gtiand nombKz d%znAZlgnantA à. la 

ÂJL y a OUAAX,unz autKZ quzAtlom miAZ à. patit la 

en Aantz et Afcuxitz, quzllzA activ-itéA allonA-nouA mztt/iz AUX 

. pLzd poux cormzncex à utlZlAex leA KZAOOUXCZA univeXAltaVizA 

dz l'UQAM dz iaçon z&hlcacz zt adaptzz à. noA beAoinA cax juAqu'â. 

datz VappoKt dz l'UQAM à ce chapitxz dzmzuxz bJLzn muùjnz9. 

2) L'inAtitut dz fizckexckz appliquez AUX Iz txavail (TRAT) 

L'I'RAT z&t un czntxz univexAiXainz dz fizckexckz dU/iigz pax dzA 

izpizAzntantA dzA 3 czntxalzA AyncLlcalzA, CSN, TTÇl zt ŒQ, zt 

dz 4 unlvexA<UéA qulbzcoXAZA [UQAM, Montxzal, McGlll zt Laval). 

Sa tdchz psizmlzxz zAt dz fiè\allAex zt dL^uAzn dzA AzckexckeA AUX 

dzA AujztA comme IZA fizgÂjnzA dz KztxaLtz, la Aantz zt la Azcuxitz 

au txavail, VofiganiAotlon du txavail, Iz dxoXX au txavail, e t c . . 

A datz, unz quinzainz dz bultztinA ont ztf pfioduÀXA zt YIOUA Azmblent 

txl& bien 



-251­

PROJET V'UUE SERIE SUR L'HISTOIRE 

VU MOUVEMENT OUVRIER À RAVJO-QUEBEC. 

Radio-Québzc pzut mzttrz dz& rzb&ouAcz* de production à. la disposition 

d1organUmzA populalrzA, mais jusqu'à pré&znt, II n'y a que Télé-Unlvzr-

Alté qui en a. pfw^JUtz. Lei &nlt>AÀ,on6 pKodwit<u> en vwbi de cepn.0Qn.aimz 

bont ii.nanc.zte> zn£Lèn.zmznt pan. RadLLo-Quzbzc, quX. ioumiA lzt> n.z6-t>oun,czA 

k zt 

Canadlzn d'Education de6 Ada££eô (ÎCEA) a dzcldz dz àz 

dz ce pn.ogn.armz, zt en vuz dz pn.zpah.zn. un psiojzt, JJL a. 

n.€unl dz& n.zpizi>zntantt> dz la. CShl, dz la CEQ, du AZAVA.CZ d1 zducation 

pznmanzntz dz VU.Q.kM., dz la iacuJUz dfzducation pznmanzntz dz 

l'Unlvznj>ltz dz \kontn.îalt zt dz la Llguz dz6 VnoitA zt LlbzntzA. 

Voici Izà gnandzA LLgnz* dz la n.z'qu€tz {aXt à. Radlo-Quz'bzc pan. ce 

comité dz tnavall: 

-M dzml-kzuAZA Aun. VhUtoiAZ du mouvzmznt ouvnJLzn. au Québec. 

-Production débutant apn,&> Izh FzXz&, dlHuAlon à. Vautomnz 1980. 

-PoMlbllltz' quz chaquz zmâ>6lon Aoit Amlvlz d'unz dzml-kzun,z d'ani­

mation zt dz diAcu&Alon zn Atudio. 

-VlfâuAlon autouA dz 5 kn.z* Iz dùnanchz apn,&6-mldl [Uotz' dan& un 

pKzmlzn. tzmpb, IZÂ cnanczA d1obtznln. unz dU.i£uAlon à. dz& hzuAZA dz 

kautz zcoutz êtalznt à. pzu pn.t& nulZzà; maÀM Al la AZAIZ était 

bonnzf II AZAalt AûAzmznt po&àlblz dz la {aJUiz n.zpn.ognammzn. à. 

dz mzlUzuAZA hzuAZh. ) . 

-Le comité dz 11.CE.A. déléguzAait un ou unz n.zckzn,ckUtz poux 

tAovalllzA à. plzln tzmpt> avec V équlpz dz production, dam Iz 

but d'zxeAczn. un contnSlz Aulvl AUA IZ contznu. Czttz pz/u>onnz 

rapport régulWizmznt au comité dz Vl.C.E.k. 
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Avant d'zlaboKzn. Iz contznu du. ptiojzt, Iz comitz dz £ 'I .C.E.Â. a 

voulu A'a&<6un.zn.dz VaccoKd dz Radlo-Quzbzc pouA nz peu tKavalllzn. 

poun. hJLzYi. Radlo-Quzbzc a con{Xjmz -6on lntzn.it dayu> unz Izttxz 

du. 10 octobKZ zn nou& o{{hjant unz dlzalnz d' zmUA<lonA dz 30 mùwutzà 

pou/i ta &cuUon 1980-81, zt zn ^indiquant 4on Intzntion d'CLt>6À.gnzfc. 

au. ptiojzt un /L&LLUCUZUA. zt un Kzckzn.cKUtz d'<L<U. ta. £tn dz Vanniz. 

A ce momznt-cÂ. czpzndant, CZZJOL nz vzut peu cLUiz quz nou6 AommzA dzvant 

unz oidczptation faznmz qui. pounJvoJLt {OÀJIZ Vobjzt d'an ph.otoc.otz 

avec RadUo-Quzbzc. Il hcuxdjw. VOÀJI Al Vaccond K&><Utzna. quand on 

pojdizKa. du contznu dz ta. 

Un Aoui>-comi£z a. commzncz ci tfULvaJUULzn. àun. Iz contznu, zn vuz dz 

pn.$Azntzn. un pKo'jzt à. Radio-Quzbzc à. la mi-no\jzmbn.z, Cz qui. z&t 

ml$> dz l'avant, c1'zht d'lndzntii<Lzn un cztâain nombxz dz tkànzb, 

pan. zxzmplz la fizdu.cXA.on du tzmp* dz travail, la AantZ-AzcuJUtz, 

la condition fiminlnz, Izà condition* dz logzmznt ztc, zt dz voln. 

à tKavznÂ V klbtoliz commznt lz& tAavaWLzuAA ont luXtt poun. 

amzM.oA.zn, lzun& conditions a"1 zxUtzncz. Le VuùXzmznt n'zAt zvldzmmznt 

pah aAAëtz à cz Atadz-cl, maU l1 Intention du conuUtz c'Z6t dz izu&Aln. 

unz AëAlz qui AoulèvzAa znoAmzmznt d'int&i&t dan& la population, zt 

pourquoi pa*, autant quz la 

Il nz {ait pa& dz doutz qu'il {audxa. n&goclzA. dz {açon £>ZKHZZ avzc 

Radlo-Quzbzc d&s qu'on auxa dè"pa64ë Iz nlvzau dz* accosidà dz pKlnclpz. 

Au*6l la C.S.M. zt lz& autA.Z6 compoàantzA du comltz dz Z'Î.C.E.A. 

dzvA.ont-zllz6 mzt&iz un poldà public conAld&iablz au .àoutlzn du 

pnojzt. Molli II nz {aut pa6 oubllzA qu'unz tzllz &z%Lz pzut 
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con&ZdéAablejmznt la cote, ci'écoute de. Radio-Qu£be.c &JL It6 

poputaVieA la cautionnent e t en {ont la. promotion panmi IZUAA 

Aoô4<c 4omme4-Kioo6 danA un KappoKt de. {oKce. fiavoiable.. Cela 4 'l 

dans leA ptiLonÀtéA dix. congn.^ AUA la question nationale, "poux V étan.­

g<U>Aejme.nt de. la. capacité, d1ZnteAvtntlon dmocAatlqueA de& cla&AeA 

populai/ieA" et^pouK. la Ké.cu.péJiatÂ,on deô moyznà du de.veZoppe.ment 

cuUuAeJL". 
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ANNEXEO


F O R M A T I O N P R O F E S S I O N N E L L E


ET LE C O N G E - E D U C A T I O N .
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FOMATWN PROFESSIONNELLE ET 

C0NGE-EVUCAT10N 

Vzpui* plus d'un an, Iz àznvlcz d'éducation pantlclpz 

à. ont table, dz tnavall de. l'Z.C.E.A., portant AUA la {onmatlon 

pno^e*hlonnzllz de* adulte* et *ux le. congé-éducation. En plu* 

de. la CSN, *ont membn.e* au*6l de. cette, table, la FTQ, la CEQ, 

VIXPA, la {acuité d'éducation pznmanzntz de VUnivzn*lté de. 

\koYvtn.éal et le. àexvZcz d'éducation pe/unanente. de, £'U.£.A.M. La 

A.e.p/iéôe.yvtation de la CSN devrait ê f ie complétez bientôt pan. 

un n.zpn.é& entant dz la FNEQ. 

Vant> lz&'annézà 1970-71, un cakiex dz faonmatlon 

dicalz AUX la fionmation pnoizb&Jionnzllz avait été dl^u&é dan& 

Iz mouvement, VzpuÂA, bien peu dz cno&eA ont été iaoteA en 

tvmz dz tiéhlexion, dz ionmulation dz& n.zvzndicatlon& et d'éZan.­

glAAzmznt dz notxz platz lonmz AUA ce plan. 

Il 6'agÂt. pourtant d'un domainz zàAentizl, puisqu'il 

Z6t lié aux pKoblàneA dz V acceAàihUULté^ de* dteteA popuZaVizà 

aux 1Z&60U/ICZ& éducative*, au contnJSlz de* ce* n.z6Aounce* et aux 

Kappont* zntKz Iz contenu de* enseignement* et Iz mondz du tnavail. 

VOUA. Altuzn. czntaln* znjzux, nappzlon* &zulzment quz 

le* pKogKaxme* dz fioAmation dz la maln-d'OZUVKZ du Canada (PFMC) 

Kz'jolgnznt envlAon 100,000 pzn*onne* pan. annéz au Québzc, quz 

le* pnognamme* dz {onmatlon en entxzpnl*e*, financé* zn pantiz 

pan. l'Etat, Appliquent de* budget* dz plu* dz $400 mWUon* au 

Québzc et atteignent plu* dz 150,000 tAavalZlzun* et quz 

Venseignement pnlvé dan* ce Azctzun e*t zn plzlnz cnol6*ancz. 
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Quant au hâte. de* institutions publique* le. nombrz de. personne* 
atteinte* et le* budgets sont non moin* important* pour l'orga­
nisation de. programme* qui. virent d'abord à, répondre, aux besoin* 
à coût terme, du marché du travail et qui s ont mime, quelque* 

de* acAXuÀAZ* lu.cAa£Lve* pouA ce* <ln*£tfiuLLon*. 

A toute, £ôi pratique., le* tnjxvaXXJLojxn* eX, leun* on.ga­
n'ont nJLen à dJUie. dan* la. dé.{finition de* be*oX.n* de. 

{onxf\atÀ.on et dan* V o/igayU*ation de* piogiamme*. 

Il e*t d'autant plu* important de. &1Â,nt&ie*i>eA à. ce* 
question* puÂ*que. dan* la conjoncture, actuelle.. L'Etat {Idîxal 
corme, partout aJJtleuA* tznte. actuellement de. coupen, dan* le* 
dJioit* acquui* en 6'attanqu.ant aux groupe* le* plu* dé.iavo/U6ê* 
comme, le* hesme*, le* jzune* et le* tA.avaAJULe.vJi* immigré*. 

Hou* Aavon* d'adt/ie, pa/ut, que. le. gouvernement du Qu£be.c 
ptiépatiz actuellement le* énoncé* d'une, polittquz AUA ce plan 
qui v<i*eAjOL à h.é.cupéJieJi du ^édéxal ce, champ d'activité. 

A£in de, Aen*ibiLUe/i le* tAavailZeun* et le* czntAale*, 
la. table, de. travail de. l'I.C.E.A., a d'abord produit un document 
que, nou* vou* Aoumetton* et qui, e*t un pont/tait analytique, de* 
dLlveA* programme* oHex*. En conclusion, on tente, de. dégager 
sommairement certain* enjeux auxquel* le* travaille.ur* et le.un* 
organisation* *ont confrontée*. 

Nou* avon* donc à préciser mainte.nant quelle, utilisa­
tion nou* voulon* {aire, de, ce document et à. mettre, en place, 
de* moyen* pour commencer à. définir nos politique* syndicale* 
sur ce plan. Pour cela il y aurait lieu de. mettre, sur pied un comité 
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de travail {onjmé de Ke.pn.eA entant* du comité inteA-{édéAation, 
de ta FWEQ. et du *esivice. dféducation qui auAait comme fonction 
de {aiAe. le. t/iavaii de pAépaxation, de *oumettAe, aux in*tanceA 
It* document* peMtine.nt* et de pAévoin. évzntuettement de* 
*t**ion* *pédateA de £oAmatcon &UA ce thème.. 

VOUA ce qcu. ei-C du. congé-éducation,nouu> 
dont» notnz Jiappoit de 7977 une. claaâz-type. à. négode/i dan6 
pJiojz£i> de convention*. t?e p£a4, -61 CSW a réclamé à 
tizpnÀAQA aux deux paLLz/u du gouveAnejntnt une. toi4>UK 

congé6-éducation. 

ji, it noua AmbZe. que. Za. clause.-type. e&t encore, 
tnop mat connue.dan& te. mouvement et pzu de. iédé/iationA ta {ont 
connaZtne. à. teute> syndicats de. boute, que., â. pont te. 4>e.cte.\in. 
public, peu de, &yndicati> du pKivé ont KéuA&i à ta négocie*.. 
Le. comité intex- ^édénation deuKaÀA. de. nouveau 4 e pencke/i *>UA 

ce, pnobt&ne. et de* e.{{oAt6 de.vA.aient Wie. {ait* poun. *e.n6i­
bitibex tzà con6eÂJLteAJ> syndicaux.. A cette, {ÂM, nou* AommeA 
actuLeJULemeyvt engagée dayu> ta {abdication d'un count dLiapoiama 

ce thème.. 

Quant à ta toi AUX leA congé*-éducation, noua &ou­
mettionà it y a quelque* moJU un mémoVie, à. ta "Communion 
{édéAate. &UAle* congé*-éducation et ta productivité". 
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Vou& tz Viou.vzn.zz en annzxz ainsi, quz cztui dz l'Ï.C.E.A, 

Czttz commission boumzttnja AOUA pzu 4 on nappotit zt luCSM 

pu.bJUqu.zA AZA izactionA. L'on AaJLt aiu>^i quz tz 

a -ôoamcô izczrmzyU. au UJJUA&IZ dz l'Education dzh 

/izcormandationi, /izlativzmznt ptwQtiz&AÂJitZÀ, qui 4 ont KZAtzz 

4>an4 hJzpQYUiZ dz ta paAt du gouvz/wzmzyvt. 

Voilà, donc un autnz bzctzuK où. no* luttz& dzvKont 

continzx dan* tz& mo^U zt tzb annzzh qui Auivznt. 
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PROGRAMME 79-80


Le programme d'activités de formation internationale 79-80

possède les grandes lignes suivantes:


1. - Formation de. base


En priorité, en octobre et novembre 79:- intégration

de la dimension internationale aux contenus de la

formation de'base - utilisation d'un appui audio­

visuel .


2.- Activités spécifiques


a) Suite au séminaire sur les multinationales-organi­

sation- de 2 colloques régionaux sur les multina­

tionales - participants : Fédérations du secteur privé

régions : 1) Québec - Thetford


2) autres


Dates t ' 1) décembre

2) avril


b) Secteur public - colloque inter-centrale

(Front commun en collaboration avec CISO)

Suj et : les politiques des Etats face à leurs


employés dans le monde -(coupures de

postes, intervention de la banque mondiale,

etc. . .


c) Tournées, visites, échanges


A l'occasion de passage de visiteurs ou de rencontres

internationales - priorité aux régions, organisation

d'activités, gestes de solidarité, etc...


3 .- Information


Journal "Le Travail" - une Cl) page par numéro

Nouvelles CSN - 1 ou 2 capsules par numéro.


Note : 1) II faut également prévoir la suite du travail

entrepris avec le Comité d'Orientation, le Comi­

té Exécutif et le Conseil Confédéral en ce qui

concerne l'élaboration d'une politique de re­

lations et de solidarité internationale.
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Ce travail doit aboutir idéalement à l'adoption

d'une politique internationale par le Congrès

de 1980.


2) Dans le déroulement du travail avec le Conseil

Confédéral, il faudrait penser à l'organisation

d'une rencontre de réflexion du Conseil d'une

durée de deux ou trois jours en février prochain

.à l'occasion de la rencontre au Québec des groupes

de travail de la CMT (60 participants)» Le thème

de la rencontre CSN pourrait être le même que

celui du séminaire mondial de la CMT: "Emploi,

Développement et Division internationale du travail"

Quelques tournées de participants à ce séminaire

sont prévues en région après la tenue de ce dernier.


André Tremblay

Responsable à la

Formation internationale


SERVICE D'EDUCATION CSN

SEPTEMBRE 79
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SERVKE V'EVUCATION 
MoiWiZaZ, li 6 btvtuLzn. 1 9 7 9 . 

LA TCRMATLOU INTERNATIONALE A LA CSM 

1, Le d£vzZoppemej>vt d'tinz ccvu>cJ.zncz de cfou^e.


/

Si l'on accepte que le rôle â long terme de la


formation est le développement de la conscience de classe

des travailleurs, ces derniers ont besoin de développer

cette conscience au plan international. En effet,

l'exploitation des travailleurs se réalise de plus en plus

à l'échelle internationale. Les luttes des travailleurs

ont donc besoin d'être articulées aussi au plan international

pour apporter une réponse adéquate au processus de plus en

plus poussé d'intégration du capital productif réalisé au

présent stade de développement du capitalisme à travers les

entreprises multinationales.


A court terme, la formation, même internationale,

doit déboucher sur une transformation de la vie et de l'action

syndicale. Car de plus en plus, l'on s'aperçoit qu'une lutte

que l'on ne croyait que locale (grève, fermeture d'usine)

possède finalement une dimension fondamentalement internationale,

L'usine qui déménage en Amérique Latine pour trouver des

conditions d'exploitation plus intensives des travailleurs,

la multinationale qui peut faire durer une grève durant

deux ans, ne sont là que deux exemples qui montrent que,

de plus en plus, les liens entre le local et l'international

sont clairs et ont des répercussions immédiates sur les luttes

quotidiennes des travailleurs.


La formation internationale devra donc permettre

aux travailleurs d'approfondir leur compréhension du

fonctionnement, des rouages mêmes du système économique

capitaliste international-pour mieux organiser leurs luttes,

pour développer des outils appropriés et à eux, en fonction

autant de l'organisation syndicale que de l'organisation

politique au plan international.
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Enfin, la nécessité de la formation est

elle aussi liée, comme l'ensemble de la formation, à

la nature même de l'organisation syndicale qui est une

organisation de masse où se côtoient différentes

conceptions du syndicalisme, différentes idéologies

politiques. Or, très souvent, ces mêmes conceptions et

ces mêmes courants idéologiques sont véhiculés dans

l'ensemble du monde.


En résumé, la formation syndicale

internationale doit contribuer:


a. à accroître	 l'autonomie des syndicats dans l'analyse

des situations avec leur dimension internationale;


b.	 à l'approfondissement des positions syndicales et à

la détermination des perspectives de'lutte syndicale;


c. au renforcement de	 l'organisation syndicale avec une

ouverture, une disponibilité à la solidarité sous toutes

ses formes.


2.	 izi b&soôia dz


Les différents niveaux de besoins sont déjà

bien définis dans la publication du Service d'Education

"Pour une politique globale et permanente de formation à

la CSN".


a. La"formation de base


Comme à ce niveau, il s'agit d'une formation

de masse et d'une formation générale sur les bases du

syndicalisme, les aspects internationaux qui seront

touchés seront intégrés aux contenus de chacun des thèmes

abordés. Deux moyens pourront être employés à cette fin

d1intégration:


. pour certains aspects traités, l'on pourra élargir le

contenu au plan international, par exemple dans

l'analyse et l'identification des formes d'exploitation,

il pourra être fait appel à une analyse du fonctionnement

des multinationales au plan- international, dans le cas

de l'étude de la CSN, l'on pourra aborder la question de

son affiliation et de ses solidarités extérieures.




c
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dans d'autres cas, l'on pourra simplement illustrer

l'analyse à l'aide d'un exemple concret pris au

plan international. L'on peut particulièrement

penser ici à la question des transferts d'usines,

des grèves dans le secteur des multinationales,

e t c . . ou encore d'exemples de luttes concrètes

développées par des travailleurs des autres pays.


b. La formation avancée


Comme cette formation s'adresse à des militants

élus ou salariés ayant déjà passé par la session de

formation de base, l'on pourrait pousser plus loin

la dimension înternationale#et toucher de façon plus

approfondie des questions spécifiques du plan international.

A l'intérieur de la session, il y serait consacré une

période bien identifiée en y traitant de sujets qui

permettraient à des militants élus et salariés d'accroître

leur capacité d'analyse de la conjoncture économique,

politique, sociale et de la situation du mouvement

syndical international.


Ainsi ces militants pourraient être en mesure

de proposer des orientations plus précises à la centrale

face aux questions internationales ou de développer

des pratiques syndicales tenant davantage compte des

incidences internationales sur l'action et les luttes

locales.


 Les activités spéciales


A partir de programmes d'échanges avec des

syndicats d'autres pays, d'apport de personnes-ressources

extérieures, à travers 'des séminaires sur des questions

précises, ces activités auraient pour objectif de creuser

davantage une question précise, une situation, un pays.


Il pourrait également s'agir de tournées en

région de syndicalistes étrangers, de tenues de soirées

publiques, e t c . . L'information et la formation acquises

à ces occasions devraient viser à élargir la solidarité

internationale syndicale et/ou politique de même qu'à

comprendre mieux le fonctionnement du système (v.g. les

multinationales) de manière à découvrir des instruments

de luttes, des formes d'appui mutuels plus adaptés.
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Les activités spéciales devraient à la fois

rejoindre les travailleurs à travers leur fédération

comme à travers les conseils centraux.


Il y aurait lieu également, à chaque fois

que cela est possible, d'organiser de telles activités

soit en collaboration avec les autres centrales, soît

en collaboration avec des organismes de solidarité

internationale du milieu québécois.


Enfin, ces activités internationales devraient

être préparées et planifiées en collaboration avec les

services concernés ou en complémentarité avec C1SO qui

a un programme d'activités à ce niveau et une expérience

intéressante de travail avec la centrale.


3. App/iodie. p£dagaq<lQiJLZ, coZZaboA&Uon,


a. Diversification des modes de formation


La formation internationale, tout comme

l'ensemble de la formation syndicale d'ailleurs, ne

devrait pas être développée ou se résumée pour les

travailleurs à la seule participation à des sessions

formelles d'éducation. Plusieurs activités syndicales au

plan de la centrale ou au plan local (campagne pour l'emploi,

négociations ou grèves face à une multinationale, fermeture

d'usine, e t c . . ) deviennent autant d'occasions d'approfondir

la dimension internationale.


Par ailleurs, la participation des travailleurs

à des revendications plus larges sur des questions sociales

comme la pollution, la 'consommation, le milieu de vie, les

problèmes énergétiques, e t c . . peut fournir un point de

départ inespéré pour aborder les causes, les implications,

l'ampleur, la problématique internationale du sujet en litige.


Enfin, les gestes de solidarité concrète à des

travailleurs d'autres pays, posés par la centrale ou l'une

ou l'autre de ses instances, constituent autant de moments

privilégiés pour approfondir la prise de conscience

internationale. Il doit y avoir inter-relatîon constante

entre formation et solidarité concrète internationale. La

formation ouvre à une solidarité plus large mais, d'autre part,

les gestes concrets de solidarité permettent d'élargir la
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conscïence. La formation internationale ne devrait

pas à la CSN n'aboutir qu'au développement d'une

relation internationale formelle avec les travailleurs

des autres pays ou leurs organisations ouvrières.


Une telle approche de la formation internationale

suppose également de déborder les cadres du Service

d'éducation et de développer des collaborations diverses:

autres services de la CSN, autres centrales syndicales

lorsque possible, mouvements sociaux, mouvements populaires,

groupes de solidarité internationale, etc..


b. RSle de l'information 
0 

Le développement d'une information permanente 
et la plus large possible des travailleurs sur les manifesta­

tions de l'exploitation subie par des travailleurs dans

d'autres régions du monde ou sur les luttes qu'ils mènent

est un complément essentiel à un programme de formation

internationale. Elle permet aux travailleurs d'élargir,

de rendre plus globale les connaissances qu'ils ont déjà

à partir de l'exploitation qu'ils subissent eux-mêmes

et des luttes qu'ils mènent. L'information prépare et

accompagne la prise de conscience. Elle est d'autant plus

importante sur des questions internationales que souvent

les réalités dont on traite paraissent très lointaines.

Les véhicules de cette information internationale pourraient

être les suivants:


. . les publications régulières, plus particulièrement, le

journal "Le Travail" qui devrait pouvoir consacrer une

section en permanence è une rubrique internationale:

nouvelles, description de situations, analyse de

problématique, e t c . . Le journal pourrait aussi produire

de temps à autre un 4ossier plus étoffé sur une question

internationale.


. les ressources audio-visuelles constituent non seulement

un atout important mais un support quasi essentiel au

travail de formation. Certains films ou diaporamas

peuvent être utilisés en appui direct à une session ou un

sémînaire.
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Comme le Service d'éducation n'est pas en mesure

de fabriquer lui-même tous ces outils, il pourrait

faire appel à des ressources extérieures pour la

fabrication de certains mais, comme il en existe

plusieurs déjà utilisables, un inventaire le plus

complet possible serait à réaliser d'abord- pour

ensuite être remis périodiquement à jour.


les dossiers préparés par le Service de recherche

sur des questions faisant l'objet d'une action ou

d'une campagne de la CSN devraient également, lorsque

cela s'avère possible, traiter ou faire référence à la

dimension internationale du sujet sur lequel ils

portent.


D'autres dossiers, préparés par des groupes de

solidarité présentent également assez souvent des

questions d'intérêt pour les membres de la centrale.

Il faudrait les inventorier et en assurer la diffusion

îa plus large possible.


c. Intégration des programmes et activités


11 est essentiel que la formation internationale

suscite un cheminement et une prise de conscience la plus

homogène possible à travers les différentes instances de

la CSN (niveau confédéral, fédérations, conseils centraux).


11 serait néfaste pour l'unité de la centrale,

le développement de l'action syndicale et de la solidarité

internationale que les fédérations, par exemple, ne se

limitent qu'aux contenus touchant leur action sectorielle

professionnelle et la seule défense des intérêts des

travailleurs à l'intérieur de l'usine alors que les conseils

centraux n'orienteraient leur action éducative que sur des

contenus touchant les travailleurs dans leurs conditions de

vie à l'extérieur de l'usine ou ne les mobiliseraient

qu'exclusivement en vue de la solidarité politique internationale


11 faut donc développer des programmes et des

activités de formation internationale dont les contenus

s1adresentjdu moins pour une partie, globalement aux diverses

instances. Il faut aussi prévoir des moments de formation .

regroupant ensemble des participants de ces différentes

instances.


AT/pg André Tremblay

conseiller syndical

à la formation internationale
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SERVICE D'EDUCATION 
Montréal, le 5 févr ier 1979. 

Sujet: Projet de mandat du Comité d 'o r i en ta t ion pour 
l ' é labora t ion d' uns. poJ i t i qita. de r e l a t ions et 
de s o l i d a r i t é in te rna t ionales 2 la CSN. 

"La CSN zàt a{{lli£z â. la Conféd&iation 
Mondiale, du. T/iavall. Elle, zntzndpanJULclpzn. 
au. piogsiammz d1 action de la CMT et â. 6a 
AtJiatzglz à. V fchzULz mondlalz, dz &açon à. 
A.€alUzn, une communauté mondUalz d 
dan& la juAtlcz, la paix e t la 

Ex&ialt dz la diclaKotlon deé pnJ.nclpZ6 dz la CSN. 

1 »	 QhJjqÀJiz dix mandat 

Lors de ses rencontres des 15, 16 e t 17 septembre 1977 
e t des 12, 13 et 14 avr i l 1978, le Conseil confédéral de la 
CSN ré fé ra i t au Comité d 'o r i en ta t ion deux proposit ions 
concernant les re la t ions in ternat ionales de la CSN. 

La première de ces proposit ions se s i t u a i t dans le 
contexte des discussions tenues autour de la CEDOC d'Equateur 
e t se l i s a i t comme s u i t : 

PRINCIPES VES RELATIONS INTERNATIONALES 

" U e4* x&olu. 
Quz la CSN p/izcl&z, pan. 4>on conàzlt con£zd&iat, 
Izà pnJbuJjpzA dz bat>z qui dolvznt quldzn. la azntAalz 
daru àZÀ n.zlatÀ.on6 Intznnationalzà. A czt e ^ e t , 

la	 CSN, dam i>z& izlatlon* Intzfwatlonalzà: 

7.	 6lgnl£lz zxplicltzmznt Aon option antl-lrnptAlallàtz, 
antl-capltaLUtz et 

2, Algnlfilz claViZmznt 6a volonté, dz pn.omou.voln. u.nz 
polltlquz Ayndlcalz dz cJtaàAz zt dz combat, 

3.	 6outLznnz touA Izé ziionjU znbizpnJj* poux acczl&izn 
Iz dévzloppzmznt dz V UNITE dzà tAavaÀJULzvJU> en 
fonction dzà pnjjiclpzb Ici znonczà, 
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4.	 âoutiznnz lz& oiganiàotlonA AyncUcalz* dont 
Izs objzctcfa izjolgnznt IQA nâtnzA 
Indzpzndammznt de. Izun. appaKtznanaz polltiquz 
ou tiztlglzuAz, 

5.	 dzvzloppz une volontz df€tabZVi dzA izlatLon* 
bl&atzAalzà avec de* cen£ta£e4 nationalz* 
n'appantznant pat> à la CMT mcuU dont lz& objzctlfa 
dz ùjuùtz KZjolQnzYVt IZA " 

La d e u x i è m e p r o p o s i t i o n fut so u m i s e à la suite du co n g r è s

de îa C M T tenu en o c t o b r e 1 9 7 7, en Be l g i q u e . Elle se lisait

c o m m e s u i t :


"CMT - POUR LA REA/C?t/ATIC?W VU SYUVKAL1SME MONVUL


II

Qtizla tiëAolutlon adoptez pan Iz congii* de la

60ÂX Iz cadAZ dz Kz&znzncz dz la CSHdayià6ZAizlatLonà


zt daru Aonaction <Ly\teAnatlonalz,


Quz ce documznt àoit dc^o ié daru Iz mou.vzmziit zt pliu 
paAtlcjuJLl&izmZYit à Vocca&Zon dz& *>ZAA<lonA dz {oAmatlon, 

Quz Iz6 o{{À.cXztu> ou miJLLtantA qui paAtlcÀpznt à. div&u 
fckangz* ÀjvtzAnatlonaux Altuznt czà idhangzÂ dayu> la 
pztupzcAÀuz dz la innovation zt dz la KZAtAucXjjJiatlon du 
6yndJ.caUj>mz mondial afiln d*en OKKÀMZK à unz pluA gKandz 
z\{JLojacJLtz dans la dz&zru>z zt la promotion dz6 
d tsiavaitlzuAA daru Iz mondz." 

Un premier examen du contenu de ces p r o p o s i t i o n s nous 
amène à c o n s t a t e r q u ' i l e s t suffisamment l a rge pour que son é tude 
par le Comité d ' o r i e n t a t i o n é q u î v a î l l e pra t iquement à d é f i n i r les 
é léments concernant l ' ensemble d 'une p o l i t i q u e g l o b a l e de r e l a t i o n s 
e t de s o l i d a r i t é i n t e r n a t i o n a l e s pour la CSN. 

2.	 Vè&ïnitlon du mandat


Si, d'une part l'étendue du mandat confié au Comité

d'orientation découle de 1'ampleur des questions qui lui ont été

référées par le Conseil confédéral, il répond par ailleurs, au

sein de l'ensemble du mouvement à une perception plus aiguë de

l'importance de l'action syndicale internationale et de la

nécessité de situer cette dernière dans le cadre d'une politique

globale mieux articulée et plus définie de relations et de
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solîdarïté internationales. 

a. Portée du mandat


Une telle politique devrait permettre de mieux atteindre

un certain nombre d'objectifs, notamment:


1. Un élargissement de la préoccupation internationale

dans l'ensemble du mouvement et la prise en charge

de cette dernière, même au niveau du syndicat local.


2.	 Une solidarité mieux articulée et plus large en

réponse aux sollicitations de plus en plus nombreuses

des travailleurs des autres pays, surtout de ceux du

Tiers-Monde.


3. L'élaboration d'une stratégie,	 la découverte de moyens

et le développement d'une action syndicale, permettant

aux travailleurs de mieux faire face aux multinationales.


4. Une participation plus active aux efforts de rénovation

et de restructuration du syndicalisme mondial,

notamment à travers la CMT et dans le cadre de sa

politique en ce sens.


N
 La poursuite de ces objectifs est, bien sûr, déjà amorcée

par la CSN. Il s'agit de continuer avec plus de cohérence, de

continuité et une meilleure coordination des efforts. Le Comité

d'orientation aura donc comme tâche d'indiquer les voies à suivre

en ce sens.


b.	 Catégories de questions à examiner


Les divers éléments, les différents aspects que devra

toucher le Comité d'orientation dans l'élaboration d'une

proposition de politique internationale pour la CSN peuvent

être catégorisés, regroupés sous les têtes de chapitre

suivantes:


. Fondements, principes de base


. Objectifs et orientations générales


. Types de relations à établir (v.g. bilatéralisme,

affiliation, etc..)


. Priorité entre solidarités de nature syndicale ou de

nature politique
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. Modalités d'action, d'intervention ou de participation


. Critères de collaboration (avec autres centrales,

organismes de solidarité internationale, de défense

des droits humains, etc..)


. Positions vis-à-vis organismes gouvernementaux

(v.g. ACDI, BIT, etc..)


. Mécanismes de communication à établir


D'autres points pourront sans doute se préciser avec

l'avancée du travail.


3.


Avant d'entreprendre l'étape d'élaboration proprement dite

à travers les éléments décrits plus haut, le Comité devrait étudier

un certain nombre de facteurs, ayant une incidence directe sur la

question traitée:


a. La CSN - ses orientations


"* . Examen de certaines orientations de la CSN dont on doit

tenir compte à cause de leur impact au plan international.


. Examen de certaines décisions de nature internationale

prises depuis quelques années par l'une ou l'autre instance

(congrès, conseil confédéral, bureau confédéral, exécutif).


. Bilan des actions de solidarité internationale ponctuelles

réalisées par la CSN à divers niveaux depuis quelques années


b. Le mouvement ouvrier au plan mondial


. La CMT - son histoire, son évolution, ses orientations,

son fonctionnement, son implantation.


. Les autres centrales syndicales internationales (FSM, CISL,

CES) - leurs orientations vis-à-vis la rénovation du

syndicalisme.mondial et le renouveau de l'action syndicale

face aux multinationales.


. Les mouvements syndicaux non-affiliés, non-alignés et

autonomes - le sens de ce phénomène.
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Les organisations reliées au mouvement ouvrier

(organisations populaires, ligues paysannes,

coopératives, etc...)*


Les conditions de vie et de travail de la classe

ouvrière et de la classe paysanne à travers le monde


c. La conjoncture internationale


• Economies	 Internationalisation et concentration du

capital, les multinationales, le nouvel ordre

économique, etc..


. Politique: Rôle des états, impérialisme, luttes de

libération nationale, sécurité nationale et

répression


d. Politiques gouvernementales canadiennes et Investissements

privés à 1 'étranger


. Emploi et	 immigration


. Travail saisonnier


. Coopération Internationale - programme d'aide au Tiers-Monde


. Soutien aux investissements privés: échanges commerciaux,

politiques tarifaires,' etc...


4. ModcuLlt&i de travail


a. Echéances


Une proposition globale devrait être présentée au congrès

de 1980, après avoir été soumise antérieurement aux organismes

appropriés (syndicats, conseils centraux, fédérations).


En cours de route, certains éléments de l'ensemble devraient

faire l'objet de discussions et de réflexions préléminaires, de

façon à étendre le débat le plus largement possible au sein du

mouvement et à permettre un enrichissement.de la proposition

finale ou encore des corrections de tir.
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Par ailleurs, certains éléments de la politique

globale pourraient être mis en application plus rapidement

après adoption par l'instance appropriée.


b. Organisation du travail


Devant l'ampleur de la question et à cause des autres

tâches que le Comité d'orientation doit en même temps

mener à terme, un groupe de travail de 3 ou k personnes

(dont un membre du Comité pour assurer la liaison) serait

chargé d'effectuer le travail de déblayage et de préparer

"l'état de la question" pour les différents sujets sur lesquels

aura à travailler le Comité: précision du calendrier de

travail, recherches, préparation technique de rencontres,

de documents, e t c . .
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POLITIQUc" INTERNATIONALE


Q q jalon* pA.opo6&> pax V iquXpz de tA&vcJUL pouA j 
ta. A.€œtLàcutLon du, mandcut du. ConuLtf dloAÀznùLtlon e t tz dzbat 
de la 

1.	 Il Présentation au Comité d'orientation

du texte définissant son mandat.


2.	 Il, 23 . Finaliser discussions sur mandat 
. Aborder l'étude des divers facteurs 
ayant une incidence sur l'élaboration

d'une poii tique


. 2 points seraient abordés: la CSN, la CMT


3.	 Suite de l'étude du sujet "Le mouvement 
1 j de i/iavcUZ) ouvrier au plan mondial. 

4.	 La conjoncture internationale. 
d e	 VULVCJUL] 

5.	 JuJji Les politiques gouvernementales. 
[1 jouAyiiz de 

6. Szptmbxz	 Séminaire - Bureau confédéral

(3	 jouA6 de tACL\joJUL\ Sujet: "L'action syndicale de la CSN au


plan international"

Participation d'invités internationaux


Jp9 L'EQ.UI?E PE TRAVAIL:

Lamcuichz 

Mate 
Andnf 


